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La seance est reprise a 15 h 30. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais ) : Le defi 
que represented le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion des ex-combattants dans la vie civile est un 
probleme auquel le Gouvernement de la Republique de 
Namibie reste confronts neuf ans apres l’independance de 
son pays. Nous pouvons, par consequent, temoigner qu’une 
transition rapide et sans heurt vers la consolidation de la 
paix est indispensable pour tout pays sortant d’un conflit. 11 
s’agit la d’un truisme dans la mesure ou ni le desarmement 
ni la demobilisation des ex-combattants ne se traduisent 
automatiquement par la paix en soi. Par exemple, dans notre 
cas, plusieurs generations sont nees en exil et n’avaient 
done aucun attachement au style de vie local. Dans d’autres 
cas, les longues annees d’absence les avaient completement 
coupes du mode de vie namibien. Chose encore plus grave, 
la plupart des ex-combattants n’avaient aucune competence 
technique et ne pouvaient done pas etre facilement integres 
dans la vie professionnelle. Beaucoup etaient trop vieux 
pour aller a l’ecole et trop jeunes pour partir a la retraite. 
C’est pourquoi le Gouvernement namibien a decide de creer 
une brigade de developpement. En resume, il s’agit d’un 
mecanisme destine a reinstaller, rehabiliter et reintegrer les 
ex-combattants et leur famille. Avec 1’assistance du secteur 
prive, le Gouvernement est en train de s’attaquer a ce 
probleme meme s'il subsiste encore de nombreuses 
contraintes. 

J'insiste sur le fait que les ex-combattants sont d’an- 
ciens ennemis qui continuent de vouloir se venger. En outre, 
lorsqu’ils luttaient pour leur cause, les ex-combattants 
avaient de grands espoirs qui ne se sont jamais pleinement 
realises. Et, etant donne le caractere decentralise de la 
logistique des forces irregulieres, des caches d’armes sont 
disseminees dans tout le pays et les ex-combattants auront 
recours a ces armes si les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion ne sont pas convenablement 
mis en oeuvre et coordonnes et poursuivis avec determina¬ 
tion. 

Monsieur le President, c’est dans ce contexte que ma 
delegation rend hommage a l’initiative que vous avez prise 
d’organiser un debat necessaire sur Pune des principales 
questions ayant trait a la consolidation de la paix apres les 
conflits. Le desarmement, la demobilisation et la reinsertion 
ne sont que des etapes dans le processus de la consolidation 
de la paix apres les conflits. Si une etape est negligee, alors 
le processus est incomplet et la resurgence du conflit arme 
devient une menace reelle. Les conflits sont certes exacer- 
bes par la proliferation des armes mais les causes en sont 
essentiellement economiques et sociales. C’est pourquoi. 


pour beaucoup, l’armement et la mobilisation deviennent 
une source de revenus, pour ne pas dire un moyen de 
survie. Ce n’est done pas un hasard si ce sont souvent les 
affames, les illettres et les defavorises qui deviennent les 
proies les plus faciles des chefs de guerre dans les situations 
de conflit. 

De nombreuses regions d’Afrique sont aujourd’hui 
frappees par la famine et la malnutrition, ce qui contraste 
violemment avec la question de la proliferation des armes. 
Dans le projet de declaration presidentielle que nous allons 
adopter aujourd’hui, il est dit a juste titre que : 

«le desarmement et la demobilisation doivent se faire 
dans des conditions de securite qui inspirent aux ex- 
combattants la confiance voulue pour deposer leurs 
armes». 

Nous devons nous interroger sur ce que supposent ces 
conditions de securite car, bien souvent, c’est 1’absence de 
telles conditions qui est a l'origine du conflit. En outre, et 
cela est tout aussi important, la confiance d’un(e) combat- 
tant(e) provient de ses armes. Si il ou elle est desarme(e) ou 
demobilise(e), il s’installe alors un etat de peur, de panique 
et d’insecurite. C’est cette incertitude qui rend le desarme¬ 
ment et la demobilisation douloureux, bien qu’ils soient 
necessaires. 

En fait, le Secretaire general, dans son rapport sur les 
causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique, se referant expresse- 
ment a la consolidation de la paix apres les conflits, a fort 
bien resume les choses en disant : 

«Une societe qui sort d’un conflit a des besoins 
particuliers. Pour eviter que les hostilites n’eclatent a 
nouveau tout en posant les bases d’un developpement 
robuste, elle devra s’attaquer en priorite aux imperatifs 
que sont la reconciliation, le respect des droits de 
l'homme, la representativite du regime politique et 
l’unite nationale, le rapatriement et la reinstallation 
rapide, sure et bien ordonnee des refugies et des 
personnes deplacees, la reinsertion des ex-combattants, 
notamment, dans une societe productive, la resorption 
de la masse des armes de petit calibre en circulation et 
la mobilisation de ressources interieures et internatio- 
nales pour la reconstruction et la reprise economique. 
Chacun de ces imperatifs prioritaires est lie a tous les 
autres et le succes suppose un effort concerte et coor- 
donne sur tous les fronts.» ( A/52/871, par. 66) 
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Cela est tres important car lorsque tous les membres 
d’une societe trouvent leur place, ils peuvent contribuer a la 
paix, a la stabilite et au developpement durable pour le bien 
de tous. La situation de l'emploi des ex-combattants est une 
question qui devrait done etre traitee separement de celle de 
la situation de l'emploi en general, etant donne que cet etat 
de chomage est lourd de consequences devastatrices pour 
tout pays. 

La reinsertion des ex-combattants ne saurait etre 
laissee entre les mains des seuls pays concernes. Non 
seulement elle represente une lourde charge financiere mais 
elle presente d’autres dimensions qui supposent egalement 
des contraintes. Aussi, la communaute internationale doit 
apporter une aide aux pays en periode de consolidation de 
la paix apres un conflit. Nous sommes d’ailleurs nous- 
memes en train de gerer la reinsertion de nos ex-combat- 
tants. Cela n’aurait pu se faire sans l’aide genereuse et le 
soutien de nombreux pays, dont la Malaisie. Nous sommes 
done heureux que vous ayez pris. Monsieur le President, 
P initiative de presider personnellement cette reunion impor- 
tante pour traiter d’un domaine dans lequel votre Gouverne- 
ment s’est particulierement illustre, tout specialement dans 
mon pays. 

Assurer un emploi aux ex-combattants doit etre une 
priorite si Ton veut parvenir a la stabilite du pays apres un 
conflit. Le Bureau des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix apres les conflits doit aider les democraties 
naissantes a assurer la reinsertion totale de leurs ex-combat- 
tants. En outre, des efforts doivent etre faits pour s’attaquer 
aux problemes qui pourraient donner lieu a une reprise des 
conflits. Un retrait premature des forces de maintien de la 
paix est dangereux car les belligerants se rearment s’ils 
n'ont rien en face d'eux. Une reaction insuffisante du 
Conseil de securite et de la communaute internationale en 
general peut egalement prolonger un conflit, ce qui peut a 
son tour rendre tres difficile la consolidation de la paix 
apres le conflit. La Sierra Leone et 1’Angola en sont de tres 
bonnes illustrations. Ma delegation salue la signature de 
1’accord de paix pour la Sierra Leone. Nous esperons 
sincerement que cet accord amenera une paix durable en 
Sierra Leone. Toutefois, le plus difficile reste a faire. De 
fait, le processus de reconciliation rationale pourrait bien 
s’averer epineux, mais nous formons tous le voeu que le 
peuple de Sierra Leone qui a subi les violations des droits 
de l'homme les plus odieuses, se montrera a la hauteur de 
ce defi, en faisant de la paix en Sierra Leone une realite. 

Ma delegation souscrit aux mesures pratiques envisa¬ 
ges pour realiser avec succes le desarmement, la demobili¬ 
sation et la reinsertion des ex-combattants dans un environ- 


nement de maintien de la paix, telles qu’elles sont definies 
dans le projet de declaration presidentielle. Nous appuyons 
egalement la proposition de demander au Secretaire general 
de presenter au Conseil de securite un rapport sur cette 
question tres importante. Nous pensons fermement que ce 
rapport doit accorder, notamment, une attention particuliere 
aux enfants et aux femmes. Enfin, nous tenons a redire que 
la consolidation de la paix apres les conflits est un probleme 
multidimensionnel que l'ONU et le Conseil de securite en 
particulier doivent traiter de fagon globale et impartiale s’ils 
veulent construire la paix dans toute situation d'apres 
conflit. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Namibie des paroles aimables qu’il a 
adressees a mon pays. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise s’est rejouie ce matin de voir le Ministre 
des affaires etrangeres de la Malaisie, S. E. M. Syed Hamid 
Albar, presider en personne le debat du Conseil de securite 
sur le desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
ex-combattants dans un environnement de maintien de la 
paix. Nous tenons aussi a remercier la Vice-Secretaire 
generate, Mme Frechette, de sa declaration. 

Actuellement, le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion des ex-combattants sont devenus des moyens 
importants que Ton met en oeuvre dans de nombreuses 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. Ces 
efforts contribuent en effet a 1'application des accords de 
paix, a la prevention de reprises des conflits et au maintien 
de la stabilite sociale. Comme d’autres delegations, nous 
pensons que le debat public d’aujourd'hui au Conseil sur 
cette question est a la fois particulierement opportun et 
necessaire. Ce type de situation se presente en effet en 
Afrique, en Asie et aussi en Europe et dans d’autres re¬ 
gions. Elle affecte de plus en plus la stabilite et la securite 
regionales. Le Conseil de securite a la responsabilite princi- 
pale du maintien de la paix et de la securite. Cette question 
merite, par consequent, toute notre attention et la Chine 
n’en apprecie que mieux l'initiative de la Malaisie de 
convoquer un debat public sur cette question. 

La Chine estime que dans le maintien comme dans la 
consolidation de la paix, l’ONU doit toujours se conformer 
aux principes de non-ingerence dans les affaires interieures 
d’un Etat et de respect de sa souverainete et de son integrite 
territoriales. Les memes principes devraient s’appliquer aux 
activites de l’ONU en matiere de desarmement, de demobi¬ 
lisation et de reinsertion des ex-combattants. Lorsqu’il 
existe un gouvernement legitime dans le pays, ces mesures 
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ne devraient etre prises qu’avec l’assentiment de ce gouver- 
nement. 

Dans les cas oil il n’existe pas de gouvernement 
legitime, ces mesures ne doivent etre prises qu’apres la 
signature d’un accord de paix et lorsque les parties bellige- 
rantes se sont engagees a y donner leur appui. Ces mesures 
devraient etre appliquees dans le strict respect du mandat du 
Conseil de securite. En outre, comme le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion des ex-combattants recou- 
vrent des questions aussi nevralgiques que les forces armees 
et la securite d’un pays; ces mesures ne doivent done etre 
prises que lorsqu’elles sont absolument necessaires et se 
limiter strictement aux regions en conflit ou des activites de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix apres un 
conflit sont menees par les Nations Unies. Faute de quoi, 
les problemes risquent non settlement de ne pas etre regies 
mais de s’envenimer. 

La question du desarmement, de la demobilisation et 
de la reinsertion des ex-combattants est en outre une ques¬ 
tion tres complexe, qui fait intervenir nombre d’institutions 
et de departements dans de nombreux domaines. Les orga- 
nes concernes de l’ONU devraient s’acquitter de leurs 
obligations dans leur domaine de competence respectif, 
conformement aux taches qui leur sont imparties et de¬ 
vraient, en meme temps, renforcer leur coordination et leur 
cooperation afin de bien harmoniser leurs activites commu¬ 
nes. En avril 1999, la Commission du desarmement des 
Nations Unies a adopte une serie de directives en matiere de 
mesures de desarmement dans les situations d'apres conflit, 
dont la collecte et la destruction d’armes et la demobilisa¬ 
tion et la reinsertion des ex-combattants. II convient de 
respecter et d'appliquer ces directives. 

Dans une situation internationale en evolution constan- 
te, la paix, la securite et le developpement sont de plus en 
plus etroitement et inextricablement lies. De l’avis de la 
Chine, ce n’est que lorsque la question du developpement 
aura ete efficacement resolue que l’on pourra eliminer les 
causes premieres des conflits et des guerres et que le desar¬ 
mement, la demobilisation et la reinsertion des ex-combat- 
tants pourra se faire efficacement. C’est particulierement 
vrai dans les zones defavorisees economiquement. 

La Chine a toujours ete favorable a un role important 
de l'ONU dans le maintien de la paix et la consolidation de 
la paix apres les conflits. Pour parvenir a une paix durable 
dans les regions qui sortent d’un conflit, la Chine appuie la 
formulation et la mise en oeuvre de mesures pour la col¬ 
lecte et 1’elimination des arrnes et la demobilisation et la 
reinsertion des ex-combattants. Elle estime qu’un meca- 


nisme rigoureux de controle devrait etre mis en place pour 
surveiller Fapplication de ces mesures. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Chine des aimables paroles qu'il a adres- 
sees au Ministre des affaires etrangeres de mon pays. 

M. Duval (Canada) : Monsieur le President, je vou- 
drais commencer par exprimer notre gratitude a la Vice- 
Secretaire generate, Mme Louise Frechette, pour sa presen¬ 
tation au Conseil ce matin. L'interet qu’accorde le Secre¬ 
taire general a cette question est extremement precieux et 
l’expose du Secretariat temoigne d’une reflexion avancee 
sur le sujet de notre debat. 

Le Canada voit dans le desarmement, la demobilisation 
et la reinsertion des ex-combattants dans le cadre du main¬ 
tien de la paix un volet clef de la dimension securite hu- 
maine des operations de maintien de la paix. Depths le 
lancement, il y a 10 ans, de la premiere veritable operation 
globale de maintien de la paix en Namibie, les Nations 
Unies ont acquis une vaste experience en matiere de desar¬ 
mement, de demobilisation et de reinsertion des ex-combat- 
tants. Et nous nous felicitons d'avoir aujourd'hui, a la table 
du Conseil, la Namibie pour partager son experience avec 
nous. Aujourd’hui, le defi, pour le Conseil, consiste a 
traduire cette experience en lignes directrices claires, conci- 
ses et globales pouvant etre appliquees, selon qu’il convient, 
a toutes les missions de maintien de la paix deployees sous 
la direction du Conseil. 

Notre debat d’aujourd’hui contribuera, nous n'en 
doutons pas, a atteindre cet objectif parce qu’il engage 
largement une reflexion et un effort concerte des organes, 
des institutions et des Membres de F Organisation des 
Nations Unies — tant des membres recipiendaires que des 
membres contributeurs — a un effort concerte sans lequel 
les mots ne se transforment pas en actes. 

Tout programme efficace de desarmement, de demobi¬ 
lisation et de reinsertion devrait avoir pour but de transfor¬ 
mer tous les ex-combattants — hommes, femmes et bien 
trop souvent enfants soldats — en membres productifs de la 
societe. C’est une etape essentielle pour entreprendre tout 
processus global de reconciliation. Cependant, les conditions 
propices au desarmement, a la demobilisation et a la rein¬ 
sertion ne vont pas de soi : il faut les creer. Un echec du 
desarmement et de la demobilisation peut a court terme se 
solder par une reprise du conflit, alors qu’une reinsertion 
partielle debouche souvent a moyen terme sur des troubles 
civils graves, notamment la criminalite armee perpetree par 
d’ex-combattants. Bien concu, planifie et mis en oeuvre, un 
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programme de desarmement, de demobilisation et de rein¬ 
sertion est un instrument important et efficace de recons¬ 
truction generate de la societe au lendemain d’un conflit. 

Pour qu’un tel programme soit couronne de succes, le 
Canada estime que ces trois volets — le D, le D et le R — 
doivent etre mis en place au debut de la mission de main- 
tien de la paix, appliquespendant toute la duree du mandat 
de maintien de la paix et conserves meme apres le depart 
des soldats de la paix. 

Le succes des programmes de desarmement, de demo¬ 
bilisation et de reinsertion depend en outre de Fapport en 
ressources financieres suffisantes a toutes les etapes, de la 
determination politique de toutes les parties au conflit de 
reussir et, enfin, d’une coordination etroite entre l’armee, la 
police et les composantes civiles. 

Les conflits etant prejudiciables a tous les elements de 
la societe, il importe done que chacun d’entre eux contribue 
au re tour a la securite. Le Canada est convaincu que le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion sont tribu- 
taires de la participation de la population la plus touchee par 
les conflits. II faut egalement souligner que Fun des grands 
principes directeurs de tout mecanisme D, D et R est le 
renforcement des capacites locales, nationales et meme 
regionales par des consultations, un engagement et une 
participation active a tous les aspects du programme. Tout 
conseil politique ou technique prodigue par l’ONU doit 
respecter ce principe. Nous l’avons constate en Amerique 
centrale. La cooperation effective etablie entre l'ONU et 
F Organisation des Etats americains et les parties au conflit 
a permis aux ex-combattants d’effectuer sans heurts cette 
transition. 

( L’orateur poursuit en anglais ) 

Pour terminer, j’aimerais parler brievement du role et 
des responsabilites du Conseil de securite. C’est lors de 
Felaboration des nouvelles missions de maintien de la paix 
que le Conseil de securite joue le role crucial qui consiste 
a s’assurer que la tache de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion est claire. Elle doit etre claire pour toutes 
les parties au conflit, pour tous les responsables du maintien 
de la paix, les militaires, la police et le personnel civil, et 
pour la population civile. Rien n’entamera davantage la 
confiance du public, n’enhardira plus rapidement les parti¬ 
sans de la ligne dure ou ne limitera davantage Fefficacite 
des travaux des responsables du maintien de la paix que des 
contingents de l'ONU en proie a la confusion ou incertains 
de la voie a suivre. 


La propagation et F accumulation d’armes legeres sont 
des aspects particulierement destabilisateurs au lendemain 
d’un conflit. Le Canada est fermement convaincu que, au 
besoin, le Conseil doit conduire des missions assorties de 
dispositions prevoyant la mise en oeuvre immediate d’un 
programme global alliant tant des aspects volontaires que 
des mesures obligatoires de desarmement a court terme et 
de gestion des armes a plus long terme. De meme, le 
Conseil ne peut limiter son action au seul volet du desarme¬ 
ment. La demobilisation entre en jeu lorsque le desarme¬ 
ment prend fin. Le Conseil doit reconnaitre que, dans les 
situations de ce genre, la demobilisation n’interviendra que 
si les conditions sont reunies pour que tous les ex-combat- 
tants se sentent en securite. Et, le cas echeant, la mission 
doit comprendre des controleurs de la police civile, des 
observateurs des droits de Fhomme et des observateurs et 
forces militaires, pour garantir une demobilisation dans un 
environnement sur. 

Enfin, le Conseil doit reconnaitre que la reinsertion ne 
peut etre ignoree si l'on veut que les premieres phases du 
programme soient couronnees de succes. Des liens doivent 
etre tisses entre le desarmement et les processus plus larges 
de reconciliation et de reconstruction au lendemain d’un 
conflit. Ici, le respect de la legalite, des principes democra- 
tiques et des droits de Fhomme doit sous-tendre la creation 
d’un environnement sur et la promotion de la reconciliation. 
Tels sont les fondements necessaires pour une reconstruc¬ 
tion et un developpement a plus long terme. 

Le desarmement, la demobilisation et la reinsertion ne 
prendront pas fin avec F achievement du mandat de maintien 
de la paix. Le deployment d’une mission politique de suivi, 
sous F autorite du Conseil de securite, garantira la coordina¬ 
tion et le suivi. L’etablissement de liens etroits avec les 
communautes humanitaire et du developpement est impor¬ 
tant. Le Canada est particulierement preoccupe par le grand 
nombre d’enfants soldats qui sont volontairement ou invo- 
lontairement engages dans de nombreux conflits. II faudrait 
envisager de mettre au point des mecanismes de desarme¬ 
ment, de demobilisation et de reinsertion appropries pour 
faire face a cette situation complexe. 

L’experience des Nations Unies et d’autres organisa¬ 
tions en matiere de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion des ex-combattants dans le cadre du maintien de 
la paix a ete examinee et analysee. Un consensus se degage 
tant sur les principes generaux que sur les directives prati¬ 
ques d’une planification et d'une mise en oeuvre efficace du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion de 
maniere coherente et globale. II est imperatif que le Conseil 
de securite tire parti de ces informations lorsqu'il autorise 
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le deployment de nouvelles missions de maintien de la 
paix. A cette fin, le Canada propose de prier le Secretaire 
general de soumettre ses recommandations au Conseil de 
securite sur la maniere et les moyens de promouvoir la 
pleine application des meilleures pratiques de planification, 
de mise en oeuvre et de suivi du desarmement, de la demo¬ 
bilisation et de la reinsertion dans le cadre du maintien de 
la paix. 

Je m’en voudrais de ne pas saisir cette occasion pour 
exprimer les sinceres remerciements de la delegation cana- 
dienne a la Malaisie, qui a pris l’initiative de porter cette 
question importante devant le Conseil de securite. La 
question du desarmement, de la demobilisation et de la 
reinsertion des ex-combattants dans le cadre du maintien de 
la paix est d’actualite, et elle aura probablement une inci¬ 
dence sur les deliberations du Conseil au cours des pro¬ 
chains mois. Monsieur le President, nous nous felicitons des 
efforts que vous avez deployes pour lancer ce debat a un 
moment aussi opportun et nous vous en remercions. Nous 
appuyons vivement le projet de declaration presidentielle. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Canada des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est la representante de la Finlande. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

Mme Korpi (Finlande) (parle en anglais ) : J'ai l’hon- 
neur de prendre la parole au nom de FUnion europeenne. 
Les Etats de FEurope centrale et orientale associes a FU¬ 
nion europeenne — la Bulgarie, FEstonie, la Hongrie, la 
Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la Republique tcheque, la 
Roumanie et la Slovaquie — et les Etats associes, Chypre 
et Malte, ainsi que les pays de FAssociation europeenne de 
libre-echange, membres de FEspace economique europeen, 
FIslande et la Norvege, souscrivent a cette declaration. 

L’Union europeenne se felicite du debat du Conseil de 
securite sur le desarmement, la demobilisation et la reinser¬ 
tion des ex-combattants qu'elle considere comme une 
initiative opportune et pertinente. Nous rendons un grand 
hommage a votre initiative. Monsieur le President, qui 
souligne F importance croissante des approches multidimen- 
sionnelles a la solution des conflits d’aujourd'hui. Nous 
nous felicitons egalement de votre idee selon laquelle les 
techniques de mise a execution des programmes de desar¬ 
mement, de demobilisation et de reinsertion et des proble- 
mes connexes devraient faire l'objet d’une etude approfon- 
die pour aider les Nations Unies dans leurs activites de 


maintien de la paix. Je voudrais egalement remercier la 
Vice-Secretaire generate de sa declaration liminaire et de 
nous avoir presente cette question du point de vue des 
Nations Unies. 

La communaute internationale est confrontee a des 
defis de taille lorsqu’elle traite de la complexity de la 
gestion des conflits d’aujourd’hui. La nature des conflits est 
devenue de plus en plus complexe depuis la chute de l’ordre 
bipolaire qui regnait du temps de la guerre froide. La 
plupart des nouveaux conflits des annees 90 ont ete des 
conflits de type civil. L’un des facteurs les plus troublants 
est la participation croissante des enfants a ces conflits. Le 
maintien de la paix ne peut plus etre considere comme un 
acte distinct et isole. II doit plutot etre considere comme 
faisant partie d’un processus plus large allant de la diploma- 
tie preventive a la consolidation de la paix apres les 
conflits. 

Le desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
ex-combattants ont constitue une partie importante d’un 
certain nombre d’operations de maintien de la paix et ont 
pour but de renforcer la consolidation de la paix apres les 
conflits. Les mesures de desarmement pratiques telles que 
celles-ci sont tout particulierement pertinentes pour les 
conflits qui sont sur le point d’etre resolus, ceux qui vien- 
nent de prendre fin et par consequent pour empecher la 
reprise d’un conflit donne. Sans succes dans ce domaine il 
n’est guere possible de creer Fenvironnement politique 
stable, juste et democratique qui est une condition indispen¬ 
sable pour un developpement humain, economique et social 
durable. 

Les Nations Unies ont reussi a resoudre un certain 
nombre de conflits. De nombreux pays qui etaient la proie 
de conflits ont deja connu plusieurs annees sans guerres et 
les perspectives de paix durable sont bonnes. Dans ces pays, 
on a reussi a orienter le conflit vers un processus politique 
legitime si bien qu’il n’a plus ete necessaire d'avoir recours 
a des moyens militaires pour poursuivre leurs interets. Les 
Nations Unies ont offert des incitations aux ex-combattants, 
dont beaucoup avaient ete enroles de force lorsqu'ils etaient 
enfants et ne connaissaient pas d'autre vie, pour qu’ils se 
demobilised. Dans d’autres cas, les Nations Unies n’ont pas 
eu de succes. II faut evaluer de pres les enseignements qui 
ont ete tires de ces deux cas. 

L’Union europeenne a joue un role dans les efforts 
faits pour lutter contre Faccumulation excessive et destabili- 
satrice d’armes legeres et de petit calibre et elle invite tous 
les pays a appuyer les objectifs fixes dans le programme 
d’action commune qu’elle a adopte en decembre 1998. 
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L’annee precedente, en 1997, 1’Union europeenne a adopte 
un programme de prevention et de lutte contre le trafic 
illicite d’armes classiques. L’Union europeenne appuie une 
approche proportionnelle et integree de la securite et du 
developpement. Par le biais de son programme d’action 
commune, l’Union europeenne s’est engagee a encourager 
Finclusion de clauses prevoyant le recouvrement, le contro- 
le, et la destruction ou la reutilisation des armes aux fins de 
demobilisation et pour permettre la reinsertion des ex- 
combattants dans les accords de paix entre les parties au 
conflit et dans les mandats d’operations d’appui a la paix, 
le cas echeant. L’Union accordera egalement une assistance 
fmanciere et technique aux programmes et projets des 
Nations Unies et d’autres organisations, notamment des 
organisations non gouvernementales. Ces programmes 
pourront comprendre, entre autres, le recouvrement des 
armes, la demobilisation et la reinsertion. L’Union euro¬ 
peenne finance tout particulierement un projet pilote de 
recouvrement des armes en Albanie. Ce projet offre a la 
communaute une aide au developpement en echange d'ar¬ 
mes. L’Union etudie des propositions de fmancement de 
projets du meme type ailleurs dans le monde. 

La communaute internationale devrait encourager des 
approches regionales et collectives du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion des ex-combattants. Dans 
son premier rapport, le Groupe d'experts gouvernementaux 
des Nations Unies sur les armes legeres a recommande 
toute une serie de mesures de reduction et de prevention 
pour lutter contre 1’accumulation destabilisatrice des armes 
legeres. L’adoption par consensus lors de la Commission du 
desarmement des Nations Unies, en avril de cette annee, de 
directives concernant le controle, la limitation des armes de 
type classique et sur le desarmement en mettant un accent 
tout particular sur la consolidation de la paix represente un 
grand pas en avant. Ces directives constituent un outil 
precieux qui peut aider la communaute internationale ainsi 
que les regions, les sous-regions et les pays directement 
touches. II faudrait aussi s'en inspirer pour l’elaboration de 
mandats de futures operations preventives et de maintien de 
la paix. 

Ces directives contiennent des recommandations 
specifiques concernant la recuperation, le controle, la 
neutralisation et la destruction des armes, notamment les 
armes legeres et les armes de petit calibre ainsi que la 
transformation des installations militaires. Ces directives 
traitent des criteres necessaires pour mettre au point des 
programmes bien organises et couronnes de succes qui 
assurent la demobilisation des ex-combattants ainsi que des 
mesures necessaires pour leur reinsertion dans la societe 
civile. 


L’Union europeenne attend avec interet de voir les 
resultats du travail qui a deja ete accompli par le Groupe 
des enseignements tires des missions du Departement des 
operations de maintien de la paix et encourage le Departe¬ 
ment a s’inspirer de ces directives dans la planification, la 
gestion, la mise en oeuvre et la surveillance du desarme¬ 
ment, de la demobilisation et de la reinsertion dans les 
futures operations de maintien de la paix. 

L’Union europeenne se felicite egalement du travail 
accompli et des initiatives prises par le groupe des Etats 
interesses. Ce groupe appuie des projets concrets de desar¬ 
mement pratique et sert d’instance pour les echanges d’in- 
formations sur les enseignements tires en matiere de desar¬ 
mement concret. Cette initiative a refu l'appui du Secretaire 
general. 

Les societes dechirees par la guerre ont beaucoup de 
mal a offrir aux ex-combattants des solutions de rechange 
viables sur le plan social et economique. La promotion d’un 
emploi durable et d’une formation professionnelle devrait 
constituer une priorite dans les programmes d’insertion 
destines aux ex-combattants et une assistance internationale 
devrait etre disponible a cet egard. En meme temps, on 
devrait encourager les Etats a faire figurer dans leurs pro¬ 
grammes d’education et leurs programmes economiques 
1’insertion des combattants et a fournir a ces activites des 
ressources sur le plan national que viendrait completer, le 
cas echeant, un appui exterieur afin de fournir, entre autres, 
une action de suivi efficace. Les besoins des divers groupes 
vises parmi les combattants reintegres, notamment les 
groupes vulnerables tels que les enfants, devraient etre 
definis, des options devraient etre elaborees pour que leur 
reinsertion se fasse en fonction des conditions locales. La 
reinsertion des enfants soldats qui represented la prochaine 
generation exige que Ton prenne des mesures speciales 
visant a leur assurer un traitement medical et psychologique, 
un enseignement, un logement et d’autres mesures analo¬ 
gues. 

Toute reinsertion doit avoir pour complement des 
systemes de responsabilite allant de pair avec des procedu¬ 
res juridiques appropriees. Dans ce contexte, les enseigne¬ 
ments tires notamment en Afrique du Sud ou dans l’ex- 
Yougoslavie, recemment en Bosnie-Herzegovine, pourraient 
s’averer utiles. 

En 1996, l’Union europeenne a adopte une legislation 
sur les operations de relevement et de reconstruction dans 
les pays en developpement. Parmi les priorites de cette 
reglementation, on releve la reinsertion sociale des refugies, 
des personnes deplacees et des soldats demobilises. D'even- 
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tuels partenaires peuvent representer des organisations 
internationales regionales, locales ou communautaires, et des 
organisations non gouvernementales operant aussi bien dans 
le domaine public que prive. 

L’Union europeenne est particulierement preoccupee 
par la prolongation des conflits armes et F afflux massif 
d’armes et de materiel militaire dans les zones de conflit en 
Afrique. Plus du tiers des pays africains sont actuellement 
impliques dans des conflits ou Font ete recemment. 
L’Union europeenne, ayant a F esprit la resolution 1209 
(1999) du Conseil de securite sur les mouvements d’armes 
en Afrique estime que dans la recherche d’une solution a 
long terme aux conflits, il faudrait accorder une tres grande 
priorite aux mesures visant a limiter la fourniture d’armes, 
leur circulation illegale, le trafic illicite de For, des dia- 
mants et autres produits de base lucratifs qui pourraient 
servir a financer des armes. 

L’Union europeenne contribuera tres activement au 
mecanisme mis en place pour aider a la mise en oeuvre du 
moratoire de FAfrique de l’Ouest adopte au sein de la 
Communaute economique des Etats de FAfrique de l’Ouest 
a l'initiative du Mali. Son principal objectif est d’empecher 
la fabrication et le commerce illicites des petites armes ainsi 
que de s’assurer que ces armes seront recuperees et mises 
hors d'usage. L’initiative du Mali est un projet novateur qui 
pourrait servir d’exemple dans d’autres regions connaissant 
des problemes semblables. 

En Amerique centrale, F Union europeenne a accorde 
une attention croissante a la reinsertion des ex-combattants 
demobilises issus des deux parties au conflit a la vie econo¬ 
mique et sociale de leur communaute, en finan 5 ant d’im- 
portants programmes de developpement au Guatemala, en 
El Salvador et au Nicaragua. Ces programmes ont donne 
des resultats tres prometteurs; d'ex-combattants qui ont 
participe aux programmes de reconciliation se sont averes 
etre des promoteurs actifs des processus locaux de develop¬ 
pement. 

A la quinzieme Conference ministerielle de San Jose, 
qui s’est tenue a Bonn le 20 mai, les ministres de l’Union 
europeenne et des pays d’Amerique centrale ont decide qu’il 
convenait de renforcer les efforts visant a renforcer la 
participation des citoyens a la vie politique afin de consoli- 
der la democratic en Amerique centrale. Inutile de dire que 
les anciens protagonistes du conflit interne sont egalement 
concernes. Les ministres se sont felicites de F Action 
conjointe de l’Union europeenne sur les armes legeres et de 
petit calibre et ont declare etre resolus a cooperer plus 
etroitement en la matiere. 


Etant donne la realite des conflits d’aujourd’hui, le 
Conseil de securite devrait envisager ce qui suit : premiere - 
ment, il devrait orienter les efforts de mediation des Na¬ 
tions Unies en faveur de la paix afin que le desarmement, 
la demobilisation et la reinsertion soient inclus dans les 
accords de paix. Deuxiemement, le Conseil devrait s’assurer 
que les resolutions pertinentes des Nations Unies prevoient 
F integration du desarmement, de la demobilisation et de la 
reinsertion dans le mandat de toute operation de maintien de 
la paix, des fonds suffisants et le suivi de sa mise en oeu¬ 
vre. Le Conseil de securite doit examiner la question du 
desarmement, de la demobilisation, et de la reinsertion de 
facon reguliere dans le cadre de l'examen des operations de 
maintien de la paix. 

Mais le plus important, c’est que le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion requierent la presence d’un 
troisieme element commencant par D : le developpement. 
Desarmer et demobiliser les troupes et reintegrer les ex- 
combattants ne se fait pas dans le vide. Le Conseil de 
securite doit enteriner ce qui est connu comme etant une 
approche integree et proportionnee de la securite et du 
developpement. Une partie de l’aide publique au developpe¬ 
ment devrait peut-etre etre consacree a la consolidation de 
la paix et a la reconciliation. Les institutions de developpe¬ 
ment bilaterales et multilaterales devraient consacrer une 
partie de leur aide au retablissement rapide des activites 
generatrices de revenu. 

Cette assistance peut aider a assurer le succes rapide 
des mesures pratiques de desarmement. Un objectif clef doit 
etre de faire en sorte que l’appareil administratif et Finfras¬ 
tructure qui ont ete endommages pendant le conflit soient 
reconstruits dans un processus ou la culture de la guerre fait 
place a une culture de la paix. En fin de compte, ce sont les 
parties a un accord de paix qui sont responsables de sa 
pleine mise en oeuvre et qui, seules, peuvent constituer la 
meilleure garantie de la consolidation de la paix et de la 
reconstruction economique et politique essentielle de leur 
societe. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie la 
representante de la Linlande des aimables paroles qu’elle 
m’a adressees, ainsi qu’a ma delegation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Guatemala. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Estevez-Lopez (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
D'emblee, je voudrais vous remercier. Monsieur le Presi¬ 
dent, d’avoir convoque cette seance publique du Conseil, 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4020e seance (Resumption 1) 
8 juillet 1999 


qui nous donne F occasion d’exposer brievement ce qu’a ete 
le processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion des ex-combattants au Guatemala. 

Comme on le sait, le 29 decembre 1996, le Gouverne- 
ment guatemalteque et FUnion revolutionnaire national 
guatemalteque (URNG) ont signe FAccord de paix ferme et 
durable, qui a mis fin a 36 annees de conflit arme au 
Guatemala et cree ainsi les elements strategiques permettant 
d’operer un changement fondamental qui permette au 
Guatemala de consolider sa democratic politique et son 
developpement integral dans le cadre d’une societe multi- 
ethnique et multiculturellc. 

L’Accord de cessez-le-feu definitif, les accords sur les 
bases necessaires pour faire entrer l'URNG dans la legalite, 
et sur le renforcement du pouvoir civil et de la fonction de 
l’armee dans une societe democratique ont fourni un guide 
precieux pour tout ce qui concerne le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion des ex-combattants dans la 
vie civile. 

Avec F entree en vigueur des Accords de paix, huit 
camps au total ont ete construits dans cinq departements du 
pays. Chacun de ces camps a ete dote d’un conteneur 
destine a recevoir les armes de longue portee a mesure 
qu’arrivaient les groupes de combattants, ce qui s’est 
effectue conformement aux dispositions prevues dans 
FAccord. Les armes de petit calibre ont ete remises au 
moment ou le processus s’est acheve. 

A cette fin, le 20 janvier 1997, le Conseil de securite, 
par sa resolution 1094 (1997), a approuve l'envoi de 155 
observateurs militaires charges de participer au processus de 
desarmement et c’est a eux que les ex-combattants ont 
remis leurs armes. Une fois soumises a une comptabilisation 
et a un inventaire, ces armes ont ete remises officiellement 
au Ministre de l’interieur du Guatemala, le 17 mai 1997. 

Le programme mene a bien par la Commission spe- 
ciale de reinsertion a beneficie a 5 200 membres de 
l’URNG et a leur famille, ce qui equivaut au total a environ 
30 000 personnes. La Commission, qui a officiellement 
termine ses travaux, le 8 decembre 1998, etait composee de 
representants du Gouvernement, de l’URNG, de l’ONU, de 
l'Agence pour le developpement du Gouvernement des 
Etats-Unis d’Amerique, de FUnion europeenne et de l’Espa- 
gne. Tous ont participe dans un but purement consultatif et 
la Mission de verification des Nations Unies au Guatemala 
participait avec un statut d’observateur. 


La Commission est parvenue a fixer les meilleures 
conditions possibles pour la reinsertion des membres de 
l’URNG dans la vie politique, economique, sociale et 
culturelle, dans la dignite et la securite, avec des garanties 
juridiques, et dans le plein exercice de leurs droits et de¬ 
voirs de citoyen dans les delais fixes par FAccord. Des 
sujets tels que la formation, l’acces a la terre et au logement 
ont fait partie de la reinsertion socioeconomique des ex- 
combattants. 

II faut aussi ajouter l’enregistrement de l’URNG en 
tant que parti politique qui, faisant alliance avec trois autres 
partis politiques, participera aux elections generates qui 
doivent se tenir le 7 novembre prochain. 

La legalisation de l’URNG et, partant, son integration 
a la vie quotidienne du pays, a ete un processus qui a 
synthetise F esprit de reconciliation des Guatemalteques. 
Dans les zones rurales, les ex-combattants ont pour la 
plupart regagne leur foyer et ils ont en general ete bien 
refus, meme si d'autres habitants de la localite ont peut-etre 
appartenu au camp oppose pendant le conflit. 

Dans la vie politique et sociale des zones urbaines, la 
presence de l’URNG s’est manifestee des le debut de facon 
tout a fait normale, et cela a certainement ete un facteur qui 
a developpe et approfondi l'esprit de pluralisme. Cela est 
particulierement important dans un pays comme le Guate¬ 
mala qui, pendant si longtemps, a endure les interdits et les 
prejudices dus a la discrimination et a F intolerance. Dans le 
meme temps, les effectifs des forces armees ont ete reduits 
d'environ un tiers et, de meme que pour les ex-combattants 
de l'URNG, un appui a ete fourni pour la reinsertion de ces 
anciens soldats demobilises dans la vie civile. Le succes du 
processus dans son ensemble est reconnu par les parties et 
a ete obtenu sans attentats criminels graves, ni menaces, 
blocages ou toute autre forme degression ou de violence. 

Enfin, les Guatemalteques souhaitent, une fois de plus, 
remercier tous ceux, y compris bien entendu les membres 
de ce Conseil, qui nous ont apporte leur appui. Ils ont cru 
et continuent de croire a un processus de paix veritable qui, 
malgre les problemes qu’il a fallu affronter, continue d'a- 
vancer, transformant notre pays en une societe democratique 
et pluraliste. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Guatemala des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 
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L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de FAfrique du Sud. Je Finvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Badenhorst (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, ma delegation vous felicite d'avoir 
pris Finitiative d’organiser ce debat important et opportun 
sur la demobilisation, le desarmement et la reinsertion des 
ex-combattants dans un environnement de maintien de la 
paix. Etant donne la preoccupation croissante de la commu- 
naute internationale concernant la proliferation d’armes 
legeres et de petit calibre et, en particulier, son incidence 
sur le developpement socioeconomique des pays en deve- 
loppement au lendemain des conflits, cette question merite, 
a juste titre, toute Fattention du Conseil. 

Le rapport sur les armes de petit calibre presente par 
le Secretaire general indique a juste titre que le desarme¬ 
ment incomplet des ex-combattants et le fait que les man¬ 
dats des operations de maintien de la paix ou de consolida¬ 
tion de la paix apres les conflits n'englobent pas la question 
du desarmement des armes legeres et de petit calibre consti¬ 
tuent des causes majeures des accumulations excessives et 
destabilisatrices de ces armes. A cet egard, l’une des recom- 
mandations qui decoulent du rapport est 

«qu'il faudrait envisager d’integrer une composante 
desarmement dans les operations de maintien de la 
paix entreprises par FONU». [A/52/298, annexe, 
par. 79 dj\ 

Apres de nombreuses annees de conflit arme en Afri¬ 
que australe, la proliferation constante d’armes legeres et de 
petit calibre peut etre liee a la disponibilite de vastes quanti- 
tes de ces armes, qui ont ete remises en circulation dans la 
region en raison de programmes de desarmement inacheve 
apres la mise en place d’operations de paix. En consequen¬ 
ce, cette nouvelle proliferation a un effet devastateur sur la 
reconstruction d’une societe civile dans la region. Les 
initiatives regionales de paix et de democratisation sont 
freinees par Faccumulation excessive de ces armes, en 
particulier par des groupes criminels qui alimentent la 
criminalite et la violence aux fins de realiser leurs propres 
gains financiers. 

Mon gouvernement estime qu’un engagement politique 
est necessaire pour traiter de cette question a titre prioritai- 
re. L’Afrique du Sud estime en outre que la lutte contre la 
proliferation d’armes legeres et de petit calibre doit etre 
envisagee de maniere a inclure la maitrise des armements 
et le desarmement, la consolidation de la paix apres les 
conflits, la prevention des conflits et le developpement 


socioeconomique. Des approches globales doivent etre 
adoptees pour endiguer ce probleme de proliferation. Au 
niveau regional, les dirigeants politiques doivent s’engager 
a resoudre ce probleme par le biais d’une cooperation 
regionale efficace et des mesures en matiere de securite, en 
tenant compte des facteurs sous-jacents de la demande tels 
que les activites criminelles et le sous-developpement 
socioeconomique. En outre, un strict controle doit etre 
exerce sur le transfert des armes legeres et de petit calibre 
et, le cas echeant, les stocks excedentaires d’armes legeres 
et de petit calibre doivent etre detruits. En ce qui concerne 
l’integration d’une composante desarmement dans les 
operations de maintien de la paix entreprises par FONU, 
FAfrique du Sud estime que les mandats des futures opera¬ 
tions de maintien de la paix dans des situations d'apres 
conflits devraient, selon les cas, englober la collecte, la 
neutralisation et la destruction des armes. 

A cette fin, FAfrique du Sud se felicite de Fadoption 
de la resolution 1209 (1998) sur les mouvements illicites 
d’armes a destination et a l’interieur de FAfrique. L’Afrique 
du Sud appuie fermement le role que le Conseil de securite 
joue en examinant la question du desarmement en armes 
legeres et de petit calibre dans le contexte des operations de 
maintien de la paix. II est absolument necessaire que le 
mandat de toute operation de maintien de la paix englobe 
l'application d’un programme complet de desarmement et 
de gestion des armements qui se poursuivra dans le cadre 
de la reconstruction apres les conflits. II serait particuliere- 
ment pertinent d'envisager des moyens concrets d'oeuvrer 
avec les Etats a l’application des programmes nationaux, 
regionaux ou sous-regionaux de collecte, de neutralisation 
et de destruction volontaires des armes, y compris la possi¬ 
bility: de la creation d’un fonds pour financer ces program¬ 
mes. A cet egard, dans la resolution 1209 (1998), le Conseil 
apprecie la contribution importante qu’apportent les pro¬ 
grammes de collecte, de neutralisation et de destruction 
volontaires d’armes legeres et de petit calibre dans certaines 
situations d'apres conflit en Afrique, et exprime son inten¬ 
tion d’envisager d’inclure, s’il y a lieu, les moyens de 
faciliter le succes de ces programmes dans le mandat des 
futures operations de maintien de la paix qu’il autorisera en 
Afrique sur la base des recommandations du Secretaire 
general. 

Le Gouvernement sud-africain a declare que la lutte 
contre la proliferation d’armes de petit calibre est une 
priorite et il a mis en oeuvre une strategic coherente pour 
faire face a ce probleme sous tous ses aspects. Cette strate¬ 
gic constitue une approche integrate et globale en vue de 
mettre en place des mesures de controle plus strides et 
d’eliminer en fin de compte les facteurs favorisant la proli- 
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feration d’armes de petit calibre. Mon gouvernement a en 
outre decide de proceder a la neutralisation par voie de 
destruction de toutes les armes semi-automatiques et auto- 
matiques d'un calibre inferieur a 12,7 millimetres qui sont 
detenues par l'Etat et qui sont inutiles, obsoletes, hors 
d’usage ou confisquees. En plus de la destruction de nom- 
breuses tonnes d’armes de petit calibre et de munitions 
confisquees et obsoletes, l’Afrique du Sud aura d’ici la fin 
de F annee detruit plus de 260 000 armes legeres de divers 
calibres, inutiles, obsoletes, inseparables et confisquees qui 
sont actuellement entreposees par sa Force de defense 
nationale. 

Pour traiter de la disponibilite et de la remise en 
circulation de grandes quantites d’armes legeres et de petit 
calibre dans la region, 1’ Afrique du Sud a passe des accords 
avec plusieurs autres Etats d’Afrique australe en vue de 
lutter contre le trafic des armes de petit calibre illegales et 
des munitions. A cet egard, des accords bilateraux ont ete 
signes entre l’Afrique du Sud et le Mozambique et entre 
F Afrique du Sud et le Swaziland pour faire face a la crimi- 
nalite transfrontiere. Ces accords ont permis le lancement de 
la premiere operation conjointe, baptisee Operation Rachel, 
pour la collecte et la destruction de caches d’armes et 
d’explosifs non controlees a l’interieur du Mozambique. 
Quatre operations Rachel ont ete lancees au Mozambique 
depths 1995, afin de localiser et detruire des caches d’armes 
et d’explosifs non controlees. De grands succes ont ete 
enregistres et plusieurs tonnes d’armes et d'explosifs ont ete 
detruites. 

Si les initiatives internationales de maitrise des arme- 
ments et de desarmement ont jusqu’ici porte essentiellement 
sur les armes de destruction massive et les grandes catego¬ 
ries d’armes classiques, les degats causes par l’emploi sans 
discrimination d’armes legeres et de petit calibre, notam- 
ment sur la reconstruction de societes apres un conflit ne 
peuvent et ne devraient plus etre passees sous silence. A 
cette fin, le Conseil de securite devrait jouer un role de 
premier plan. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de 1’Afrique du Sud des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Bangladesh. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi d'emblee de vous 
saluer tres chaleureusement, vous mon cher collegue, qui 


etes un representant avise de votre pays. Je voudrais egale- 
ment saisir cette occasion pour transmettre nos salutations, 
par votre entremise, au Ministre des affaires etrangeres de 
la Malaisie et nos remerciements pour avoir preside la 
seance de ce matin. 

Le Bangladesh se felicite de l'initiative prise par le 
Conseil de securite et par son President, la Malaisie, de 
convoquer cette reunion qui offre aux Etats Membres la 
possibility de partager leurs vues sur la meilleure fagon de 
servir la cause de la paix et de la securite internationales et 
egalement de traiter la question de la consolidation de la 
paix apres les conflits, notamment en ce qui concerne le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion des ex- 
combattants. Nous esperons que ces deliberations contribue- 
ront a definir les domaines d’interet pour les Nations Unies 
et la communaute internationale. 

Le Bangladesh souhaiterait exprimer toute sa recon¬ 
naissance a la Vice-Secretaire generate pour la declaration 
des plus pertinentes qu’elle a faite au debut de ce debat. Les 
cinq points qu’elle a identifies et portes a 1’attention du 
Conseil revetent une importance particuliere et ma delega¬ 
tion partage ses vues sur la question. 

La situation internationale actuelle reste precaire. Un 
climat d’incertitude persiste. Des engagements pris dans 
certains domaines importants de la cooperation internatio¬ 
nale n’ont toujours pas ete respectes. L’ecart entre pays 
developpes et pays en developpement, en particulier les 
pays les moins avances, continue de se creuser. Les proble- 
mes engendres par la pauvrete et l’injustice sociale se sont 
aggraves dans de nombreux cas. L’absence de developpe¬ 
ment, la pauvrete et l’injustice sociale constituent une 
source profonde de frustration, voire une cause eventuelle 
de nouveaux conflits puisqu’il y a des ex-combattants tout 
a fait disposes a s’engager a nouveau dans une situation de 
violence. La consolidation de la paix, de la securite et de la 
democratic au niveau mondial necessitera un renversement 
de la tendance aux inegalites croissantes sur le plan interna¬ 
tional. Des differends entre les pays et a l'interieur des 
pays, des conflits violents, des agressions, l’occupation 
etrangere, l’ingerence dans les affaires interieures des Etats 
continuent de nuire a l’objectif d’une coexistence pacifique 
des Etats et des peuples. 

Au moment ou nous examinons la nature des conflits 
et des luttes sociales que connaissent actuellement de 
nombreuses regions du monde, nous constatons que les 
guerres entre Etats et F occupation etrangere ont diminue 
depths la fin de la guerre froide. Toutefois les conflits 
internes, les luttes sociales, les privations, les violations des 
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droits de l’homme, les problemes ethniques et la xenophobie 
continuent de poser des problemes qui se traduisent par la 
violence et nuisent a la paix et a la securite internationales. 

Dans les guerres et les conflits d’aujourd’hui, les 
parties concernees ont souvent recours a des actes qui 
constituent des violations flagrantes des droits de 1'homme 
et du droit international, notamment du droit humanitaire. 
Les groupes les plus faibles et les plus vulnerables de la 
societe deviennent des victimes faciles et innocentes des 
conflits. Les violations des droits des femmes et des enfants 
sont monnaie courante. 

La meilleure fa£on de renforcer la paix et la securite 
internationales consiste a ne pas s’appuyer sur la seule 
action des Etats mais a faire participer egalement les hom¬ 
ines et les femmes, en inculquant a chaque etre humain, 
dans chaque domaine d’activite, une culture de paix et de 
non-violence. Les elements d'une culture de paix sont 
fondes sur des principes et des valeurs seculaires, profonde- 
ment respectes par tous les peuples et toutes les societes. 
L’objectif d’une culture de paix est de donner au peuple la 
possibilite de s’affirmer. Elle contribue de maniere efficace 
a triompher des structures autoritaires et de l’exploitation 
qui les accompagne par le biais de la participation democra- 
tique. Elle lutte contre la pauvrete et l’inegalite, favorise le 
developpement, celebre la diversite et encourage la compre¬ 
hension et la tolerance. Nous considerons que la culture de 
paix est un element efficace qui permet de reduire au 
minimum la violence et les conflits et de les prevenir et qui 
contribue egalement de maniere efficace a la consolidation 
de la paix dans des situations d’apres conflit. 

Le maintien et la consolidation de la paix et de la 
securite dependent dans une large mesure de la presence de 
conditions favorables a la paix durable apres le conflit. La 
transition du maintien de la paix a la consolidation de la 
paix exigera certainement une attention rigoureuse de la part 
de la communaute internationale. Une telle transition, si elle 
n’est pas correctement geree, risque de saper tres serieuse- 
ment tous les efforts de maintien de la paix. En fait, nous 
avons pu voir des societes sortant d’un conflit se lancer 
dans de nouveaux conflits a l'interieur meme de l'Etat ou 
d’un groupe. II s’agit la d’un aspect de la paix et de la 
securite mais aussi de la consolidation de la paix sur les- 
quels on ne saurait trop insister. 

Apres une guerre ou un conflit, le maintien de la paix 
et de la securite dans une region ne peut etre assure dans un 
environnement de pauvrete, de faim et d’ignorance, de 
privations economiques et de manque de responsabilite dans 
l'utilisation du pouvoir politique. Dans une situation d’apres 


conflit, il est toujours possible qu’eclatent de nouveaux 
conflits pour des raisons mineures, voire pour aucune raison 
valable, puisque les combattants armes, qui dans la plupart 
des cas ne sont pas une force disciplinee, sont prets a 
participer a un conflit a la moindre incitation. Dans une 
situation comme celle-ci, le desarmement et la reinsertion 
des ex-combattants est essentielle. Toutefois, les ex-combat- 
tants devraient etre integres dans la societe d’une maniere 
qui leur permette de participer au processus de paix et de 
contribuer a la normalisation de la situation. Notre expe¬ 
rience a cet egard a ete tres positive. 

Le Gouvernement bangladais a negocie, en decembre 
1997, le reglement d’un probleme de longue duree dans le 
Chittagong Hill Tracts avec la signature d’un accord de paix 
qui a repondu aux preoccupations legitimes de la population 
de cette region. A la suite de la signature de 1’accord, les 
ex-combattants se sont desarmes eux-memes en remettant 
leurs armes au Gouvernement. Ils se sont integres avec 
succes dans la societe et ont participe, notamment, aux 
activites de developpement de la region par le biais de 
conseils administrates diriges par leurs chefs. 

Je voudrais reiterer que le Bangladesh reste attache a 
la cause de la paix et de la securite internationales et qu’il 
contribue de fa£on significative aux efforts de maintien et 
de consolidation de la paix des Nations Unies. Nous som- 
mes prets a oeuvrer de maniere constructive avec les Etats 
Membres pour promouvoir les objectifs de la Charte des 
Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Bangladesh des paroles aimables qu’il m’a 
adressees ainsi qu’au Ministre des affaires etrangeres de 
mon pays. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique 
de Coree. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Lee (Republique de Coree) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi de vous feliciter 
d’avoir pris l'initiative d’organiser le debat public d'au- 
jourd’hui sur les questions importantes que sont le desarme¬ 
ment, la demobilisation et la reinsertion des ex-combattants 
dans le contexte du maintien de la paix. Ma delegation se 
felicite de la seance d’aujourd’hui qui constitue un pas 
supplementaire vers la transparence dans les procedures du 
Conseil et qui vient a point nomme pour renforcer le prece¬ 
dent debat du Conseil sur la consolidation de la paix apres 
les conflits, tenu en decembre dernier. 
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Le desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
ex-combattants sont essentiels pour briser le cercle vicieux 
de la violence et pour construire une paix durable dans les 
zones de conflit. Nous pensons que ces trois elements 
doivent etre traites dans leur ensemble et comme partie 
integrante d’un continuum d’activites de maintien de la paix 
et de consolidation de la paix apres les conflits. Je voudrais 
souligner les points suivants, auxquels mon gouvernement 
attache une importance particuliere. 

Tout d'abord, notre experience recente a montre que 
le desarmement, la demobilisation et la reinsertion des ex- 
combattants ne sauraient aboutir sans cooperation politique 
veritable entre tous les protagonistes, y compris les soldats 
de la paix, les mediateurs internationaux et les parties au 
conflit. Les efforts de desarmement deployes par F Operation 
des Nations Unies en Somalie (ONUSOM) en 1993 et par 
T Administration transitoire des Nations Unies pour la Slavo¬ 
nic orientale, la Baranja et le Srem occidental (ATNUSO) en 
1996, respectivement, en sont des exemples patents. A notre 
avis, la divergence des resultats obtenus dans ces deux 
exemples est essentiellement due a des engagements politi- 
ques plus ou moins profonds de la part des parties bellige- 
rantes. Ma delegation considere done que tout reglement 
politique definitif d’un conflit devrait comporter un accord 
sur des mesures specifiques de desarmement, de demobilisa¬ 
tion et de reinsertion des ex-combattants et que les soldats 
de la paix qui appliquent ces mesures devraient etre dotes 
d'un mandat explicite du Conseil de securite dote lui-meme 
de ressources suffisantes. A cet egard, nous saluons les 
resolutions 1208 (1998) et 1209 (1998) adoptees Fan 
dernier par le Conseil de securite sur les problemes de 
refugies et de mouvements d’armes illicites en Afrique. Ces 
resolutions temoignent de F importance que le Conseil de 
securite attache dans ses travaux aux mesures de desarme¬ 
ment, de demobilisation et de reinsertion des ex-combat- 
tants. Nous esperons que le Conseil de securite continuera 
d’accorder la plus grande attention a cette question. 

Deuxiemement, ma delegation pense que des mesures 
d’incitation appropriees devraient etre mises en place pour 
encourager les ex-combattants a deposer les armes et a se 
demobiliser volontairement. La nature et le genre d’un tel 
systeme d’encouragement devraient varier en fonction du 
contexte dans les situations de conflit. La priorite devrait 
etre d’aider les ex-combattants a s’aider eux-memes, a long 
terme, grace a la formation professionnelle et a la creation 
d’emplois. La communaute internationale devrait egalement 
apporter aux collectivites touchees l’aide financiere et 
technique necessaire. C’est dans cette optique que mon 
gouvernement a fait une contribution de 250 000 dollars aux 
programmes de demobilisation et de reinsertion des ex- 


combattants en Angola, lorsque nous siegions, recemment, 
au Conseil de securite. Nous sommes egalement favorables 
a une participation plus active des institutions financieres 
internationales a ces activites. 

A cet egard, la communaute internationale devrait 
accorder davantage d’attention a la situation preoccupante 
qui regne dans la region africaine des Grands Lacs, ou l’on 
assiste a une recrudescence du banditisme et de la crimina- 
lite parmi des ex-combattants encore armes. De nombreux 
ex-combattants — dont des enfants soldats — que le Secre¬ 
taire general a appeles les armees des perdants errent 
toujours dans la region, ou ils constituent souvent une 
menace pour la securite et le caractere civil des camps de 
refugies. Le Conseil de securite doit se pencher de toute 
urgence sur ce probleme particulier, car une telle situation 
represente une menace potentielle pour la paix et la stabilite 
dans la region. 

Troisiemement, ma delegation note avec satisfaction 
les realisations importantes faites depuis 1997, dans ce 
domaine, par nos collegues du groupe des Etats interesses 
sur les mesures pratiques de desarmement. Nous saluons les 
directives sur la maitrise et la limitation des armes classi- 
ques et le desarmement recemment adoptees par la Com¬ 
mission du desarmement. Ces directives, nous Fesperons, 
seront intensivement appliquees en tant que cadre pour 
F application effective des activites de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion des ex-combattants. 

Ma delegation continue de soutenir qu’une demarche 
regionale ou sous-regionale doit etre envisagee pour endi- 
guer le trafic illicite d’armes legeres et de petit calibre. A 
cet egard, nous rendons hommage aux efforts faits respecti¬ 
vement par l’Union europeenne, avec Fadoption recente de 
son action commune et par la Communaute economique des 
Etats de FAfrique de l’Ouest (CEDEAO), avec la declara¬ 
tion d’un moratoire sur l’importation, l’exportation et la 
fabrication d’armes legeres en Afrique de l’Ouest. Nous 
esperons que des initiatives semblables suivront dans d’au- 
tres regions. 

Avant de terminer, ma delegation note avec satisfac¬ 
tion deux projets reussis dans ce domaine, menes avec 
l’aide de membres du groupe des Etats interesses. Un atelier 
tenu a Guatemala, en novembre dernier, en est un bon 
exemple. II a permis au Guatemala, a El Salvador, au 
Honduras, au Nicaragua et a la Colombie de partager leur 
experience en matiere de collecte d’armes et d’insertion des 
ex-combattants. Nous esperons que les enseignements tires 
de Fexperience de ces pays profiteront pleinement a d’au- 
tres pays touches par les troubles civils. Un autre exemple 
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en est le projet pilote de collecte des armes dans le district 
albanais de Gramsh, qui a ete entrepris en janvier dernier. 
L’idee novatrice d'accorder l’aide au developpement en 
recompense contre la remise volontaire des armes et des 
munitions par la population locale merite d'etre approfondie. 

Le debat public d'aujourd'hui nous fournit une occa¬ 
sion precieuse de sensibiliser davantage le public a cette 
importante question. Nous avons entendu aujourd’hui un 
certain nombre de suggestions constructives de la part de 
membres comme de non-membres du Conseil de securite. 
Nous esperons qu’elles aideront le Conseil et l'ensemble du 
systeme des Nations Unies a mieux traiter cette importante 
question et a prendre des mesures supplementaires si neces- 
saire. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Republique de Coree des aimables paroles 
qu’il m’a adressees ainsi qu’a ma delegation. 

L'orateur suivant est le representant du Japon. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Yamazaki ( Japon) (parle en anglais) : Je voudrais 
commencer par vous adresser mes sinceres felicitations. 
Monsieur le President, a F occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de juillet. Je 
suis persuade que grace a votre direction avisee, Fexamen 
par le Conseil de la question a son ordre du jour — le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion des ex- 
combattants dans un environnement de maintien de la 
paix — sera des plus fructueux. Le Gouvernement japonais 
se felicite de la decision prise opportunement par le Conseil 
de securite de se pencher sur cette question et elle est 
reconnaissante a la Malaisie de son initiative, a laquelle 
nous devons la seance d'aujourd’hui. 

En tant qu’organe investi de la responsabilite princi- 
pale du maintien de la paix et de la securite internationales, 
le Conseil de securite a, depuis la fin de la guerre froide, 
souvent ete appele a faire face a des conflits regionaux en 
lan£ant une operation de maintien de la paix. L’experience 
nous a montre que face a des conflits regionaux, il est 
necessaire d’aborder sous tous ses aspects le probleme de 
Fenvironnement fragile des lendemains d’un conflit. Le 
succes de ces operations est dans une large mesure tribu- 
taire de la bonne application des mesures visant au desar¬ 
mement, a la demobilisation et a la reinsertion des ex- 
combattants. On peut d’ailleurs dire que l’objectif ultime de 
cette demarche globale est le desarmement, la demobilisa¬ 
tion et la reinsertion des ex-combattants. 


Aujourd’hui, je voudrais evoquer la question du desar¬ 
mement, de la demobilisation et de la reinsertion des ex- 
combattants sous les cinq angles suivants. 

Premierement, il importe d'envisager le desarmement, 
la demobilisation et la reinsertion des ex-combattants de 
tacon coordonnee et coherente. Jusqu’a present, differents 
aspects du desarmement, de la demobilisation et de la 
reinsertion ont ete traites dans differentes instances. La 
question des armes de petit calibre, par exemple, a ete 
traitee dans le cadre de l'Assemblee generale et d’autres 
instances. Le Gouvernement japonais a pris plusieurs 
initiatives en vue de coordonner ces differents efforts. 

Il a egalement parraine la resolution 50/70 B de 
l’Assemblee generale demandant au Secretaire general de 
creer un groupe d’experts gouvernementaux sur les armes 
legeres. L’Ambassadeur Mitsuro Donowaki, Assistant 
special du Ministre japonais des affaires etrangeres, preside 
ce groupe. En outre, et en complement aux travaux du 
groupe d'experts, le Japon a accueilli la Rencontre de 
Tokyo sur les armes legeres, a laquelle ont ete invites des 
experts du groupe ainsi que des delegations de pays interes- 
ses, du Departement pour les affaires de desarmement et 
d’organisations non gouvernementales. 

Deuxiemement, les transferts illicites d’armes vers une 
region ou a l'interieur de celle-ci devraient etre controles 
pour empecher la resurgence des hostilites. Etant donne 
qu’il s’agit d’une tache exigeant la pleine cooperation de la 
communaute internationale, l'Assemblee generale, a sa 
cinquante-troisieme session, a adopte la resolution 53/77 E 
par laquelle elle a prie le Secretaire general de lui soumettre 
ses recommandations, a sa cinquante-quatrieme session, 
dans le cadre des preparatifs d’une conference internationale 
sur le commerce illicite des armes sous tous ses aspects, 
devant avoir lieu au plus tard en 2001. Le Groupe d'experts 
gouvernementaux sur les armes legeres souhaite vivement 
le succes de cette conference. A cet effet, durant sa presi¬ 
dence du Conseil de securite Fan dernier, le Japon a coor- 
donne les efforts du groupe de travail sur les flux d’armes 
legeres vers F Afrique et dans ce continent, dont les resultats 
ont ete refletes dans la resolution 1209 (1998) du Conseil de 
securite. Nous esperons sincerement que ces efforts aideront 
a preparer la conference des Nations Unies sur les flux 
d’armes, en Fan 2001. 

Le troisieme point, dont l’importance pour une paix 
durable ne peut etre negligee, est celui du developpement. 
Sachant que l'une des causes de l’instabilite sociale est 
souvent F extreme pauvrete, le Japon a accueilli la premiere 
et la seconde Conference internationale de Tokyo sur le 
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developpement de l’Afrique (TICAD), en 1993 et 1998, 
respectivement. II faut esperer que le processus de la TI¬ 
CAD mettra en lumiere l’importance de la prevention des 
conflits et de la reconstruction apres les conflits en retablis- 
sant la stabilite sociale, prealable au developpement. 

Le quatrieme point a garder a T esprit en traitant du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion est 
1'importance de la coordination entre les organisations 
internationales et les organisations non gouvernementales. 
Vu que le desarmement, la demobilisation et la reinsertion 
sont un domaine relativement nouveau des efforts de l'ONU 
et de ses organismes apparentes, l’apport et la cooperation 
des Etats interesses et des organisations non gouvernemen¬ 
tales sont tres importants. A cet effet, le Japon a organise 
un symposium pour mettre en relief 1'importance de la 
cooperation entre les organisations internationales et les 
organisations non gouvernementales, dans le cadre du theme 
de la societe civile et des armes legeres, a l'occasion de la 
Rencontre de Tokyo sur les armes legeres. 

Cinquiemement, il est important de creer une memoire 
institutionnelle afin que l’experience passee puisse contri- 
buer a l'efficacite des futures operations de maintien de la 
paix. Pour ce faire, le Gouvernement japonais a finance une 
etude sur les legons apprises du desarmement, de la demobi¬ 
lisation et de la reinsertion, ainsi qu’une rencontre a Geneve 
organisee par le Groupe des enseignements tires des mis¬ 
sions. Par ces etudes et d'autres, nous esperons elaborer une 
strategie de mise en oeuvre des principes et directives pour 
de futures operations de maintien de la paix qui auront un 
grand impact sur le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion. 

Pour terminer, je voudrais redire que les mesures de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion comme 
celles que je viens de mentionner, bien qu’importantes en 
elles-memes, doivent etre prises dans le cadre d’une demar¬ 
che globale de maintien de la paix et de consolidation de la 
paix apres les conflits. J’espere sincerement que ce theme 
important continuera d’etre examine par l'ONU dans sa 
globalite. Pour sa part, le Gouvernement japonais continuera 
de tout faire pour contribuer a cet effort. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Japon des paroles aimables qu’il m’a adres- 
sees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Mozambique. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 


M. Santos (Mozambique) (parle en anglais) : Je 
voudrais m’associer aux precedents orateurs pour vous 
feliciter. Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite et pour Texcellente 
maniere dont vous dirigez le Conseil. Je voudrais egalement 
rendre un hommage particulier a votre predecesseur, l'Am- 
bassadeur Jagne, de la Gambie, pour Pexcellent travail qu’il 
a accompli durant le mois difficile de juin. 

Je voudrais egalement exprimer notre reconnaissance 
a la Vice-Secretaire generate pour son intervention et sa 
presence parmi nous. 

Nous saluons votre initiative. Monsieur le President, de 
mettre ce sujet a l’ordre du jour des travaux du Conseil de 
securite. Nous saluons les membres du Conseil qui ont 
accepte d’accorder a cette question la priorite qu’elle merite. 
En fait, le theme du maintien de la paix, de la securite et de 
la consolidation de la paix apres les conflits ainsi que du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion des 
ex-combattants dans un contexte de maintien de la paix est 
pertinent et opportun mais surtout, il releve fondamentale- 
ment du Conseil de securite. 

Nous nous felicitons done de F occasion qui nous est 
offerte de partager nos vues et d'apporter notre modeste 
contribution au debat, en esperant que cet organe jouera un 
role plus effectif dans le maintien de la paix et de la secu¬ 
rite internationales. 

L’experience recente nous rappelle que le maintien de 
la paix et de la securite internationales dans des situations 
d’apres conflit exige P adoption et P application opportunes 
de mesures adequates pour consolider la paix et empecher 
la resurgence du conflit. A cet egard, le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion des ex-combattants doit etre 
prioritaire, faute de quoi la paix sera toujours menacee. 

Le Mozambique est aujourd’hui considere comme une 
reussite dans Phistoire de l’ONU en matiere de maintien de 
la paix. Alors que nous tirons fierte des acquis du peuple 
mozambicain grace a P assistance precieuse de la commu- 
naute internationale, nous sommes conscients des defis qui 
nous attendent dans notre societe dechiree par la guerre. 

L’Accord general de paix pour le Mozambique, signe 
a Rome en 1992, prevoit le desarmement, la demobilisation 
et la reinsertion. En fait, des mecanismes ont ete mis en 
place pour traiter de ces aspects sensibles. Aussi, le canton- 
nement des combattants et leur desarmement et demobilisa¬ 
tion se sont deroules sans incident majeur. La Commission 
de reinsertion prevue dans le cadre de P Accord de paix 
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avait mandat pour repondre aux besoins immediats des 
combattants. Naturellement, le fait de fournir aux combat- 
tants un paiement en especes durant quelques mois apres la 
fin des hostilites ne peut suffire. Ils ont besoin d’une aide 
continue et doivent pouvoir subvenir a leurs besoins en 
menant une vie normale de travailleurs, pour que F option 
de la guerre ne soit plus viable. L’incorporation de ces 
dispositions et mecanismes dans FAccord de paix a eu un 
effet positif sur la consolidation de la paix au Mozambique. 

Mon pays n’a epargne aucun effort pour faire face au 
probleme de la reinsertion des ex-combattants, notamment 
ceux qui ont combattu pour l’independance du pays. 
Comme Fa mentionne F Ambassadeur Greenstock ce matin, 
diverses strategies ont ete mises en oeuvre, allant de la 
formation professionnelle au placement et a l’activite 
independante. Le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) a appuye les efforts entrepris par le 
Gouvernement et a etudie Fimpact de ces programmes. 
L’appui et la cooperation de partenaires s’averent fonda- 
mentaux dans ce processus. 

La reinsertion signifie egalement la reconciliation des 
combattants avec les communautes qui ont ete victimes 
d’atrocites. Ce processus demande la participation des 
communautes et des organisations de la societe civile. La 
reinsertion doit par ailleurs etre telle que les ex-combattants 
puissent s’identifier davantage a la communaute qu’au role 
de combattants qui etait le leur. A un moment donne ils 
doivent cesser d'etre consideres comme un groupe de 
citoyens particulier mais plutot comme partie integrante de 
la communaute dans laquelle ils vivent. 

Une question particulierement delicate a cet egard est 
celle de la demobilisation et de la reinsertion des enfants 
soldats. Meme si les gouvernements peuvent etre tenus pour 
responsables de l’utilisation d’enfants en tant que soldats, il 
est souvent difficile de provoquer un changement au sein 
des groupes de rebelles et de les faire avouer qu’ils recru- 
tent des enfants. On ne saurait exagerer l’etendue du proble¬ 
me. Sur le seul continent africain, actuellement environ 
120 000 enfants ages de moins de 18 ans prennent part a 
des conflits armes. 

II est done necessaire de reconnaitre et de souligner les 
difficultes particulieres que l’on rencontre lorsqu’il s’agit de 
desarmer, demobiliser et reinserer des enfants soldats. Des 
enfants traumatises auront du mal a se reinserer dans leur 
communaute ou meme dans une communaute nouvelle. Ils 
ont besoin de mesures a long terme qui mettent Faccent sur 
F education, la reunification des families et l’aide psychoso- 
ciale. Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance a acquis 


une certaine experience dans ce domaine et peut aider a 
elaborer des principes directeurs en vue d'une action. 
L’etude Graca Machel. qui figure aux documents A/51/306 
et A/51/306/Add. 1, presente a cet egard des recommanda- 
tions utiles. Les mesures de suivi engagees par le Represen- 
tant special du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, M. Olara Otunnu, sont tout aussi pertinentes 
et les exposes presentes au Conseil par FAmbassadeur 
Otunnu devraient se poursuivre et devenir plus concrets. 

Un aspect important a prendre en consideration 
concerne le desarmement total des combattants; il faut 
veiller a ce que toutes les armes soient remises. Sept ans 
apres FAccord general de paix, les autorites mozambicaines 
continuent a decouvrir des caches d’armes qui etaient 
censees avoir ete remises au moment de la demobilisation. 
Par consequent, des dispositions incorporees dans les 
accords ne suffiront pas; il faut un suivi vigilant du proces¬ 
sus dans le cadre du mandat des missions de maintien de 
la paix. 

La presence de grandes quantites d’armes legeres 
illegales restera un danger constant pour la paix et la stabi¬ 
lity dans les regions sortant d’un conflit. Les efforts regio- 
naux et internationaux qui se poursuivent dans ce domaine 
doivent etre renforces et diligentes. Des mesures pratiques 
de desarmement devraient etre poursuivies dans tous les cas 
ou cela est possible. Le Groupe d’experts gouvernementaux 
sur les petites armes dont j’ai le privilege de faire partie a 
formule des recommandations precieuses et discute actuelle¬ 
ment de leur mise en oeuvre et de leur actualisation. Les 
rapports ulterieurs du Secretaire general devraient recueillir 
toute F attention voulue du Conseil de securite. 

La premiere reunion des Etats parties a la Convention 
d’Ottawa sur Finterdiction de Femploi, du stockage, de la 
production et du transfert des mines antipersonnel et sur 
leur destruction qui s’est tenue a Maputo au Mozambique, 
il y a deux mois a peine, a mis encore une fois en lumiere 
Fincidence des mines terrestres dans les zones sortant d’un 
conflit. Ce probleme ne saurait etre resolu completement par 
les missions de maintien de la paix, mais leurs mandats 
devraient comprendre des dispositions destinees a aider les 
autorites locales a se doter des capacites necessaires pour 
faire face aux differents aspects du probleme, notamment en 
ce qui concerne la sensibilisation aux mines, l’aide aux 
victimes, la destruction des stocks et la technologie neces¬ 
saire au deminage. 

Les Nations Unies ont accumule une experience tres 
riche et des le£ons importantes pourront en etre tirees. Nous 
devons done tirer parti de notre capacite novatrice pour 
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elaborer des directives concretes et un cadre d'action pour 
les operations futures de maintien de la paix. L’utilite de 
notre debat d’aujourd’hui se mesurera a l’aune des amelio¬ 
rations que le Conseil de securite sera en mesure de susci- 
ter. Les ressources engagees dans les operations de maintien 
de la paix et de consolidation de la paix apres les conflits 
traduisent egalement le niveau d’engagement en vue de 
trouver des solutions durables. 

Nous sommes conscients que la solution de ces proble- 
mes depend essentiellement de la determination des parties 
a participer et de leur volonte politique de parvenir a une 
solution positive. Mais, comme F experience du Mozambi¬ 
que et d’autres pays l’a montre, cette volonte doit avoir 
l’appui de la communaute internationale si Fon veut qu’elle 
dure. Et la fin d’une operation de maintien de la paix ne 
devrait pas signifier la fin du soutien de la communaute 
internationale. 

Une approche integree de ces questions sera certaine- 
ment necessaire pour permettre a la consolidation de la paix 
apres les conflits de deboucher sur une paix et une stabilite 
durables. Tout le systeme des Nations Unies est appele a 
jouer un role pour concevoir les strategies les plus aptes a 
garantir le succes futur. Les attentes sont grandes et le 
Conseil de securite est investi d’une grande responsabilite 
aux termes de la Charte des Nations Unies. 

Nous attendons avec interet les resultats de cette 
reunion ainsi que les deliberations et actions qui suivront. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Mozambique des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de FAustralie. Je Finvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Smith (Australie) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, FAustralie se felicite de Foccasion qui lui est 
donnee de participer a un debat public du Conseil de secu¬ 
rite sur cette question importante. Nous vous felicitons ainsi 
que la delegation de la Malaisie de cette initiative. 

Nous souhaiterions faire quelques observations au sujet 
des defis que presente le probleme des regions qui sortent 
d’un conflit, compte tenu de F experience pratique que 
FAustralie a eue elle-meme a la suite du conflit sur File de 
Bougainville. Un grand nombre de ces observations servent 
a illustrer les conclusions et observations qui se trouvent 
dans le document officieux prepare pour ce debat. Ce sont 


des themes qui ont ete abordes par d’autres orateurs au- 
jourd’hui. 

Notre experience confirme la conclusion evidente qu’il 
n’y a pas de solution simple aux problemes poses par les 
anciens combattants. Les defis sont multiples et impliquent 
toute une serie de questions economiques, sociales, judiciai- 
res, d'enseignement et de desarmement qui doivent toutes 
etre traitees de facon integree et coordonnee. II faut notam- 
ment proceder a une veritable demobilisation et a une 
veritable reinsertion des ex-combattants dans la vie civile; 
la reconstruction et la reconciliation apres les conflits 
doivent s’effectuer dans un environnement stable et sur. Les 
systemes de police, de justice et le systeme penitentiaire 
doivent etre reformes et developpes et il convient de pro- 
mouvoir le droit international humanitaire, notamment en ce 
qui concerne Futilisation et le transfert de petites armes. 

Dans le cas de Bougainville, le premier defi auquel les 
dirigeants locaux ont ete confrontes a ete de retablir la 
societe civile ainsi qu’une economie locale viable. En 
travaillant avec la population de Bougainville et le Gouver- 
nement de la Papouasie-Nouvelle-Guinee, FAustralie a eu 
la satisfaction de pouvoir aider a faire face aux besoins 
immediats et a long terme des ex-combattants. La remise en 
etat des services sociaux, le retablissement de possibilites 
d’emploi tant necessaires, le fait de faire face aux questions 
sociales d’elimination des armes, d’alcoolisme, de violence 
dans la famille et de traumatismes continus constituent 
quelques domaines dans lesquels des initiatives ont ete 
prises. 

La paix a Bougainville a permis la resurgence d’une 
economie locale naissante et de quelques premieres possibi¬ 
lites d’emploi. Ces possibilites doivent encore etre entrete- 
nues et developpees. Le Gouvernement australien, par le 
bais de son agence d’aide internationale encourage la 
participation et Femploi de la population locale, y compris 
des ex-combattants, dans ses projets d’assistance. Plus de 4 
000 personnes sont employees a ce jour et ce nombre va 
augmenter a mesure que les projets de remise en etat des 
routes et des ponts de Bougainville ainsi que du secteur 
agricole, jadis tres productif, demarreront et que Fon remet- 
tra en etat les services de sante et d’education. 

A ce jour, Fabsence d’une main-d’oeuvre hautement 
qualifiee a generalement confine les habitants des zones 
rurales dans des emplois manuels. Nombre des jeunes ex- 
combattants, notamment, n’ont beneficie que d’une educa¬ 
tion et d’une formation limitees. Pour cette raison, la prio- 
rite est donnee a la reconstruction des installations scolaires 
a Bougainville. Deux grandes ecoles secondaires sont en 
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cours de reconstruction et l’on vient d’achever la construc¬ 
tion du seul centre de formation professionnelle de Bougain¬ 
ville. En cooperation avec les communautes de Bougainvil¬ 
le, le Gouvernement australien a egalement reconstruit 
quelque 30 classes doubles pour des ecoles de village. 

Nombreux sont les ex-combattants qui sont gravement 
traumatises par leur experience pendant les annees de conflit 
arme. Ce probleme est egalement traite en collaboration. 
Nous avons encourage et finance les travaux d'organisations 
non gouvernementales locales pour qu’elles foment des 
conseillers psychologiques, encouragent la reinsertion des 
ex-combattants et traitent les problemes sociaux actuels. 

Nous collaborons etroitement avec les Gouvernements 
neo-zelandais et papouan-neo-guineen pour mettre au point 
un projet de police qui, en fin de compte, formera 200 
Bougainvilliens a la profession de policier communautaire. 
Une trentaine d’hommes et de femmes ont deja beneficie 
d’un projet precedent qui les a formes pour faire partie de 
la police communautaire. Un certain nombre de beneficiai- 
res sont des jeunes Bougainvilliens sans emploi. C’est une 
mesure importante. En 1'absence d'autorite civile, un certain 
nombre d’organes de maintien de l’ordre public sont appa- 
rus sous la conduite d’anciens rebelles et d'anciens chefs 
locaux. Dans certains cas, cela a conduit a une justice 
sommaire et a une conception de l'ordre public qui n'est 
soumise a aucun controle constitutionnel ou juridique. 

Le Groupe de surveillance de la paix, une force multi- 
nationale dirigee par l’Australie et comprenant environ 
300 personnes venant d’Australie, des Fidji, de la Nouvelle- 
Zelande et de Vanuatu, et le Bureau politique des Nations 
Unies a Bougainville, avec qui le Groupe collabore, ont tous 
les deuxjoue un role important dans la gestion du probleme 
des combattants desafranchis. Le Groupe de surveillance de 
la paix et le Bureau politique sont des organes neutres et 
non armes charges de surveiller la paix et de faire rapport 
aux parties. Leur presence collective a permis un climat de 
securite essentiel pour les Bougainvilliens et leur a donne la 
confiance necessaire pour surmonter leurs divergences. Sans 
cela, la menace que fait peser la presence d’un grand 
nombre d’ex-combattants sur le processus de paix de Bou¬ 
gainville aurait certainement ete plus grave. 

Le Bureau politique des Nations Unies joue egalement 
un role important dans l'elimination des armes sur File. 
Cette question est fondamentale dans le cadre du debat sur 
Favenir politique de Bougainville. Au debut du mois de juin 
1999, le Comite consultatif du processus de paix, organe 
preside par le Bureau politique et au sein duquel les parties 
peuvent discuter de questions ayant trait au processus de 


paix et faire des recommandations aux dirigeants, a autorise 
le Bureau politique a elaborer un plan d’elimination des 
armes, en cooperation avec les parties principales. L’accord 
des parties a ce plan sera important, non seulement en ce 
qu’il reduira le nombre des armes sur File et la menace 
qu’elles font peser sur le processus de paix, mais egalement 
parce qu’il constituera une mesure de renforcement de la 
confiance tres importante dans le cadre des negotiations sur 
Favenir politique de Bougainville. 

Je terminerai par un bref commentaire sur le probleme 
des armes de petit calibre. Les programmes de demobilisa¬ 
tion, d’elimination des armes et de surveillance de la paix, 
tels que ceux auxquels nous avons participe a Bougainville, 
peuvent et doivent jouer un role essentiel dans la gestion 
des problemes causes par la proliferation et le mauvais 
usage des armes de petit calibre dans de nombreuses autres 
regions du monde. Le probleme des armes de petit calibre 
est un probleme complexe qui recouvre de nombreuses 
questions : le desarmement, les droits de l’homme, les 
questions juridiques, la bonne gouvernance et l'ordre public, 
parmi d'autres. Mais on peut obtenir un resultat reel grace 
a un renforcement de Faction nationale et regionale, qui, a 
son tour, peut servir de base pour une action internationale 
efficace. Cette approche a permis d’orienter le Gouverne¬ 
ment australien dans la mise au point de sa propre politique 
en ce qui concerne la question des armes de petit calibre. 

Nous faisons ces observations dans l’espoir qu’elles 
apporteront une contribution concrete a ce debat important. 
Ce sont des questions complexes qui, a F evidence, deman- 
dent a etre examinees plus en profondeur, notamment pour 
savoir comment nos objectifs peuvent s’integrer dans les 
activites de maintien de la paix, de consolidation de la paix 
apres les conflits et de reconstruction apres les conflits. 
Dans ce contexte, nous nous felicitons de la proposition 
tendant a poursuivre les travaux sur la question avec a 
l’appui un rapport du Secretaire general. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Australie des aimables paroles qu’il m’a 
adressees, ainsi qu’a ma delegation. 

L’orateur suivant est le representant de l’lndonesie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Effendi (Indonesie) (parle en anglais) : Ma delega¬ 
tion aimerait tout d’abord vous transmettre. Monsieur le 
President, ses sinceres felicitations pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de juillet. 
Nous sommes convaincus que sous votre direction avisee et 
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competente, les questions dont le Conseil est saisi connai- 
tront une heureuse issue. Permettez-moi egalement de 
transmettre mes felicitations a votre predecesseur, l'Ambas- 
sadeur Jagne, Representant permanent de la Gambie, pour 
la competence avec laquelle il a dirige les activites du 
Conseil le mois dernier. 

Monsieur le President, ma delegation souhaite rendre 
hommage a votre delegation pour l'excellente initiative 
qu’elle a prise en decidant d'examiner au Conseil de secu¬ 
rite la question du desarmement, de la demobilisation et de 
la reinsertion des ex-combattants. Nous pensons qu’elle 
vient a point nomme et qu’elle beneficiera a la communaute 
internationale. 

Le role du desarmement, de la demobilisation et de la 
reinsertion des ex-combattants n’est pas seulement com- 
plexe, il faut l’admettre, pour les parties en jeu. II est aussi 
complexe en raison de ses ramifications internationales. Il 
exige des factions concernees d’accepter les conditions d’un 
accord de paix et de renoncer a P usage de la force, ce qui 
est essentiel pour lancer avec succes cette demarche a trois 
volets qui, F experience l’a montre, sont etroitement lies et 
se renforcent mutuellement. Entre-temps, les dimensions 
internationales de ces activites doivent porter sur le role des 
Nations Unies et des organisations regionales selon leurs 
domaines de competence respectifs. Leur participation aux 
diverses etapes de ces operations complexes a eu un effet 
salutaire sur le retablissement d’un certain degre de stabilite, 
qui en fin de compte a conduit, dans certains cas, au retour 
a une vie normale dans les zones troublees. 

En outre, la remise des armes aux autorites competen- 
tes et la demobilisation qui en resulte ont des consequences 
positives pour la securite dans les situations d'apres conflit, 
notamment pour ce qui est de garantir le processus de paix 
et de le faire progresser. Nous reconnaissons tous qu'en 
cherchant a creer un climat propice a la securite, il faudra 
desarmer les combattants et les civils dans le cadre d’un 
programme general de collecte des armes afin de promouvoir 
un climat ou les armes ne seront plus jugees necessaires. 

Il faudra ensuite examiner la question du financement 
adequat, qui est une condition sine qua non pour la mise en 
oeuvre des programmes globaux de reintegration et pour la 
reconstruction de l’economie detruite. La distribution de 
l'aide financiere sur une base equitable entre les ex-combat- 
tants et la population en general, dont une grande partie 
connait des difficultes economiques, empechera a son tour 
la reprise du conflit par les parties mecontentes. 


Dans ce contexte, il est important de noter que sur une 
periode de deux ans seulement, entre 1995 et 1997, 300 000 
enfants de moins de 18 ans ont ete utilises comme soldats 
dans des conflits de par le monde. Leur avenir est en jeu, 
surtout quand leurs chances d’acceder a F education pour se 
preparer a une carriere et les conseils psychologiques qui 
leur permettront de surmonter le traumatisme cause par les 
hostilites sont limites. Il va de soi qu’il reste encore beau- 
coup a faire pour soulager leurs souffrances et leur garantir 
la place qui leur revient de droit dans leur societe par le 
biais de programmes d'appui adequats. 

Une autre question importante qu’il faut examiner est 
le probleme des courants clandestins d’armes apres que le 
desarmement ait ete acheve, car cela aura une incidence 
profondement nefaste sur la securite et presage une situation 
potentiellement explosive, menant en fin de compte a la 
destabilisation. Il faut que des efforts resolus et coordonnes 
soient faits aux niveaux national, regional et mondial pour 
freiner les transferts illicites d’armes. La necessite d'adapter 
les approches aux changements est une mesure que nous 
saluons. En meme temps, il faut veiller a se conformer aux 
principes fondamentaux consacres dans la Charte. 

Pour terminer, je tiens a vous redire. Monsieur le 
President, toute la reconnaissance de ma delegation pour 
l'excellente initiative que vous avez prise sur cette question, 
qui est tres importante pour la communaute internationale. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l'lndonesie des paroles qu’il m’a adressees 
ainsi qu’a ma delegation. 

L’orateur suivant est le representant de la Nouvelle- 
Zelande. Je Finvite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Hughes (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, pour commencer, j’aimerais vous 
dire combien ma delegation est heureuse d’avoir la possibi¬ 
lity de participer a un debat public du Conseil de securite 
sur cette question tres importante. Je voudrais vous feliciter 
de l'initiative que vous avez prise en convoquant cette 
reunion. 

Nous avons prepare notre declaration d’aujourd’hui, 
forts de notre experience nationale en matiere d’operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, telles que F Auto¬ 
rite provisoire des Nations Unies au Cambodge 
(APRONUC) et F Operation des Nations Unies au Mozam¬ 
bique (ONUMOZ). Je dois dire que j’ai trouve tout particu- 
lierement importante la declaration faite auparavant par le 
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representant du Mozambique. Nous nous sommes egalement 
servis de notre participation aux arrangements regionaux, 
tels que le Groupe de controle de la paix a Bougainville, en 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, ou les Nations Unies jouent un 
role clef dans le processus de paix par le biais de Bureau 
politique (UNPOB), et qui a, bien sur, fait l’objet de la 
declaration faite auparavant par mon collegue australien. 

II nous semble qu’en elaborant un cadre pour le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion des ex- 
combattants, trois facteurs sont essentiels. II s’agit de la 
souplesse, du renforcement des capacites et de la viabilite. 

S’agissant de la souplesse, nous suggerons qu’il est 
essentiel de reconnaitre que des conditions differentes 
justifient des approches differentes. Par exemple, lorsqu’une 
societe a ete tres gravement touchee par une guerre civile 
ou un conflit ethnique au point que ses institutions nationa- 
les se sont effondrees, le role des Nations Unies et d’autres 
institutions externes devra etre tres important. Dans d’autres 
situations, toutefois, ou un gouvernement etabli et reconnu 
au plan international reste en place apres un conflit, le role 
des etrangers, notamment des Nations Unies, risque d’etre 
plus limite. Un cadre conceptuel rigide devrait done etre 
evite. 

Pour ce qui est du renforcement des capacites, il faut 
fournir, au niveau de l’individu, une education, une forma¬ 
tion et des informations concernant les options qui pour- 
raient s’offrir aux ex-combattants pour les aider a affronter 
les problemes qu’ils rencontrent lors de leur demobilisation. 
Au plan national, il faudrait developper des que possible des 
capacites nationales au sein des activites de demobilisation 
et de reinsertion afin de reduire la dependance vis-a-vis des 
contributions externes. 

La viabilite implique, bien entendu, que des initiatives 
soient elaborees pour eviter la reprise du conflit. Cela 
signifie egalement que Ton encourage la croissance et le 
developpement a moyen et a long terme et que Ton assure 
un acces equitable aux benefices de cette croissance. 

Le succes d’un programme de desarmement, de demo¬ 
bilisation et de reinsertion des ex-combattants dans un 
environnement de maintien de la paix depend dans une 
grande mesure des dispositions de P accord qui a mis fin au 
conflit en question, comme beaucoup d’autres Pont dit 
aujourd’hui. Les activites d’appui a ce processus devraient, 
dans la mesure du possible, etre planifiees minutieusement 
et elaborees des le depart. En particulier, cela signifie qu’il 
faut tres tot mener des consultations avec les parties au 
conflit. Pour ce qui est des ressources externes, nous ne 


pouvons que souscrire a l'observation faite par plusieurs 
orateurs aujourd’hui, a savoir qu’il est essentiel que nos 
efforts collectifs de maintien de la paix reposent sur une 
base financiere plus sure que celle qui existe actuellement. 

L’un des enseignements clefs tires de l’experience de 
la Nouvelle-Zelande a Bougainville, en Papouasie-Nouvelle- 
Guinee, est la necessite de confier P accord de paix et les 
mecanismes de reconstruction et de desarmement subse- 
quents aux parties concernees. Avec l'Australie, les Fidji et 
le Vanuatu, nous continuous de fournir du personnel au 
Groupe d’observation de la paix et a participer aux reunions 
consultatives du processus de paix organisees regulierement. 
Neanmoins, notre propre role est essentiellement marginal 
par rapport a celui joue par les dirigeants politiques eux- 
memes. 

La reinsertion reste toutefois une activite complexe et 
onereuse. Il est particulierement difficile de la reussir dans 
des economies stagnantes ou tres troublees a la suite de 
conflits. Normalement, Paccent devrait etre egalement mis 
sur des programmes qui encouragent en meme temps la 
reconciliation, par exemple, en recrutant d'anciens com- 
battants qui travailleront aux cotes d’une nouvelle force de 
police, lorsque cela est possible. 

En ce qui concerne Bougainville, la Nouvelle-Zelande 
continue de fournir, par le biais de l’aide publique au 
developpement, un appui au processus de paix, y compris 
le retablissement de P autorite civile et divers programmes 
de formation professionnelle axes sur la reinsertion. Nous 
sommes heureux de pouvoir dire que nous avons juge 
possible d’offrir des programmes de formation dans lesquels 
d’anciens protagonistes apprennent cote a cote. 

Un autre facteur essentiel est la promotion de la bonne 
gouvernance. Notre attention est attiree par la definition 
etablie par le Programme des Nations Unies pour le deve¬ 
loppement (PNUD), a savoir que la bonne gouvernance est 

«l’exercice d’une autorite economique, politique et 
administrative pour gerer les affaires d’un pays a tous 
les niveaux d’une maniere qui soit participative, trans- 
parente et responsable». 

La bonne gouvernance signifie, en fait, que les priorites 
reposent sur un large consensus au sein de la societe, alors 
qu’en meme temps les voix des plus pauvres et des plus 
vulnerables sont entendues. 
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Enfin, nous pensons qu’il est utile de rappeler les 
paroles de l'ancien Secretaire general Boutros Boutros- 
Ghali, qui a ecrit dans Un Agenda pour la paix que 

«La diplomatic preventive vise a eviter une crise; la 

consolidation de la paix apres les conflits vise a eviter 

qu’elle ne se reproduise». ( A/47/277, par. 57) 

Cette declaration concise indique clairement la necessite de 
prendre des mesures adequates pour faire face aux proble- 
mes qui, s'ils ne sont pas resolus, risquent de relancer le 
conflit arme. II souligne egalement clairement la necessite 
d’accorder F attention necessaire a l’aspect reinsertion de la 
question en trois volets dont nous discutons aujourd'hui. 
Car, sans un effort de reinsertion couronne de succes, les 
dividendes du desarmement et de la demobilisation pour- 
raient etre ephemeres. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Nouvelle-Zelande des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Croatie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Simonovic (Croatie) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je saisis cette occasion pour vous saluer en tant 
que President du Conseil de securite pour le mois de juillet. 
Votre initiative, qui a mene au debat public d’aujourd’hui 
sur le desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
ex-combattants en vue de retablir la stabilite et une paix 
durable, est la suite logique de ce que fait la Malaisie en 
matiere de maintien et de consolidation de la paix sur le 
plan international. En tant que pays ayant une experience 
directe recente dans les questions dont nous discutons 
aujourd’hui, nous voudrions faire une contribution toute 
particuliere concernant trois elements concrets qui pour- 
raient etre integres a l’avenir dans la planification et l’exe- 
cution des operations menees par les Nations Unies et des 
missions des organisations de securite regionales. 

C’est un plaisir pour nous de participer a ce debat et 
de partager nos vues sur une approche globale a l’egard des 
questions de maintien et de consolidation de la paix. Nous 
sommes conscients que des exigences differentes ancrees 
dans la gestion militaire et la gouvernance bureaucratique 
des missions des Nations Unies impliquent des categories et 
des taches distinctes dans les efforts de maintien et de 
consolidation de la paix. Toutefois, tous ces efforts englo- 
bent le meme continuum sur la voie d’une paix durable. 


L’objectif du retablissement et du maintien d’une paix 
durable ne devrait pas etre victime d’une fragmentation 
conceptuelle ou bureaucratique, sa valeur etant beaucoup 
trop importante car l'inverse serait beaucoup trop couteux. 
Si le Conseil de securite souhaite en fait renforcer l'effica- 
cite, l’ampleur et la portee de la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales que lui 
confere la Charte, il ne devrait pas s’abstenir d’ameliorer 
des moyens anciens, ou d'en rechercher de nouveaux, afin de 
s’adapter de maniere generate aux nouvelles realites. 

A cet egard, la Croatie se felicite des efforts faits en 
vue de s’ecarter d'une approche fragmentee concernant la 
maniere de renforcer les perspectives de paix durable dans 
le monde d’aujourd’hui. La recherche de l’elaboration de 
principes et de directives d’ordre general pour le desarme¬ 
ment, la demobilisation et la reinsertion des ex-combattants 
dans un environnement de maintien et de consolidation de 
la paix est opportune et tout a fait conforme aux efforts 
faits actuellement par le Secretaire general. Elle est egale¬ 
ment conforme a la volonte politique d’un certain nombre 
d’Etats Membres comme cela a ete mis en evidence par le 
nombre d'orateurs qui ont pris la parole aujourd’hui. 

Ayant accueilli cinq operations de maintien de la paix 
des Nations Unies au cours des huit dernieres annees, la 
Croatie a acquis une experience qui l’amene a reflechir sur 
les legons tirees du maintien et de la consolidation de la 
paix. Je ne m’attarderai pas ici sur les operations deployees 
en Croatie qui ont echoue. J’evoquerai plutot les trois points 
des logons tirees de la reussite de l’Administration transi- 
toire des Nations Unies pour la Slavonie orientale, la Baran- 
ja et le Srem occidental (ATNUSO), a savoir : un rnodele 
pionnier de desarmement utilise dans la region danubienne 
de la Croatie au cours de la mission de l’ATNUSO; une 
mission de suivi politique et d’assistance en matiere de 
securite a la fin de cette mission des Nations Unies; enfin 
des mesures strategiques et politiques nationales visant a la 
rehabilitation et a la reinsertion des ex-combattants. 

L’ATNUSO a ete creee dans un contexte favorable a 
son objectif ultime de reintegration pacifique du territoire de 
la Croatie anciennement occupe. Nous avions Faccord des 
parties au conflit. Le recours a l’option militaire n’etait 
guere attrayant pour les parties concernees et F objectif 
politique de la reintegration pacifique a ete clairement etabli 
et affiche et a ete egalement appuye par la determination 
politique du gouvernement hote, de la communaute interna- 
tionale et des dirigeants avises des Nations Unies sur le 
terrain. Pourtant, le processus de reintegration a ete plus que 
difficile sur le plan politique. II a presente des difficultes 
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techniques et bureaucratiques en ce qui concerne les aspects 
civils de la reintegration. 

Le processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion des ex-combattants a cependant ete essentiel a la 
mise en oeuvre ordonnee du calendrier civil de reintegra¬ 
tion. II faut souligner que ce processus a ete entrepris non 
seulement au debut de l’operation mais il a egalement ete 
paracheve rapidement et de maniere competente et novatrice 
grace a un programme de rachat des armes. Ce programme 
a dure environ 10 mois et a ete mene conjointement par le 
Gouvernement croate et FATNUSO. Dans ce cadre, un 
grand nombre d’armes a feu, de munitions et d’engins 
explosifs ont ete recuperes et environ 1,6 million de dollars 
ont ete verses en compensation. Depuis, le processus de 
remise volontaire et de collecte des armes de petit calibre 
s’est poursuivi et a partir du mois d'aout, toute possession 
illegale d’arme a feu sera sanctionnee. 

L’operation de FATNUSO s’est achevee comme prevu 
le 15 janvier 1998. Au cours des derniers mois, le nombre 
de soldats de la paix a ete fortement reduit. Au fur et a 
mesure de la periode de transition, un nombre croissant de 
fonctions de securite ont ete assumees par la Force de 
police transitoire, composee de 40 % de Croates, de 40 % 
de Serbes et de 20 % de representants d'autres groupes 
ethniques presents dans la region. II convient de souligner 
que la communaute internationale a fourni une assistance a 
la formation pour un certain nombre de membres de la 
Force de police transitoire, ce qui s’est revele crucial pour 
etablir un haut niveau de professionnalisme. Cela a eu une 
grande importance dans la reinsertion des ex-combattants et 
dans le maintien de l’ordre et du droit. Placee a l’origine 
sous la responsabilite de FATNUSO, la Force de police est 
ensuite passee sous la coupe du Ministere de l’interieur, un 
an avant l’achevement de la reintegration de la region. 

Le groupe d’appui des Nations Unies qui a controle 
pendant neuf mois les pratiques de la police civile, a encore 
contribue a l’elan positif en faveur de la normalisation de la 
vie dans la region. La Croatie, qui n’etait pas necessaire- 
ment ravie mais qui etait bien consciente de l’ampleur et de 
la complexity du processus de reintegration en cours, a 
ensuite invite l’Organisation pour la securite et la coopera¬ 
tion en Europe (OSCE) a assumer certaines fonctions de 
surveillance dans la partie orientale de la Slavonie. Ce 
faisant, la Croatie s’est rendu compte qu’il fallait agir pour 
consolider la stabilite et la paix et aider ainsi la population 
locale a assumer son role en vue de renouer avec la prospe¬ 
rity. A cet egard, comme cela a ete souligne recemment a 
la conference regionale de Zagreb sur les mines antiperson¬ 
nel, le deminage est reste une tache prioritaire. 


Afin de faire progresser rapidement la reconciliation et 
le relevement apres le conflit, une importance toute particu- 
liere devrait etre accordee aux mesures economiques et 
sociales. A cet egard, la reinsertion des ex-combattants dans 
la societe civile revet une importance supplementaire. En 
Croatie, nous avons essaye d’encourager cette reinsertion de 
plusieurs manieres, notamment en adoptant une loi d’amnis- 
tie qui a exonere d’anciens rebelles, sauf ceux accuses de 
crimes de guerre. Les veterans beneficient d’un acces 
prioritaire a F education superieure et a l’emploi dans le 
secteur public. Ils ont egalement droit a des credits a des 
conditions preferentielles afin de faciliter la creation d'en- 
treprises ou l’obtention de baux agricoles. Ceux qui n’ont 
pas pu etre inclus dans la population active ont pu benefi- 
cier de prestations chomage speciales, notamment des 
avantages en matiere de soins de sante et de possibilities de 
retraite anticipee. 

Inutile de dire que toutes ces mesures politiques ont 
coute tres cher et ont exerce des ponctions sur le budget 
national d’une economic handicapee par les depenses de 
reconstruction, la faiblesse des investissements et des taux 
de croissance reels et un chomage important, ce qui est 
souvent le cas dans les societes sortant d’un conflit. C’est 
la raison pour laquelle la Croatie recommande — et cela 
doit faire partie de l’aide financiere internationale octroyee 
aux pays sortant d’un conflit — que des fonds speciaux 
soient alloues a des programmes specifiques pour appuyer 
la rehabilitation et la reinsertion des ex-combattants. 

Comme nous F avons dit par le passe ici meme et dans 
d’autres instances, la reconciliation ne se fait pas du jour au 
lendemain mais represente un processus a long terme. A cet 
egard, je n’insisterai jamais assez sur la necessity d’etablir 
la verite sur ce qui s’est passe au cours du conflit, c’est-a- 
dire d’etablir la responsabilite des crimes de guerre qui ont 
ete commis. L’objectif de reinsertion des ex-combattants ne 
peut etre atteint si justice n’est pas faite. Si les criminels de 
guerre ne sont pas traduits en justice, un homme ne fera pas 
confiance a son voisin qui se promene dans la rue apres le 
coucher du soleil et ne voudra pas participer a la recons¬ 
truction et au developpement de sa propre communaute. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Croatie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees, ainsi qu’a ma delegation. 

L’orateur suivant est le representant d’El Salvador. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 
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M. Melendez Barahona (El Salvador) (parle en 
espagnol ) : Au nom de la delegation salvadorienne, je 
souhaite vous feliciter, Monsieur le President, a l'occasion 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois, de meme que nous nous rejouissons de la 
presence du Ministre des affaires etrangeres de votre pays 
a cette seance. Nous nous felicitons de l'initiative qui a ete 
prise d’etudier la question du desarmement, de la demobili¬ 
sation et de la reinsertion des ex-combattants dans un 
environnement de maintien de la paix. 

Le 16 janvier 1992, une nouvelle ere s’est ouverte 
dans l'histoire politique de notre pays quand le Frente 
Farabundo Marti para la Liberation Nacional (FMLN) a 
signe a Chapultepec (Mexique), sous les auspices des 
Nations Unies, Faccord de paix mettant fin au conflit arme. 
Des engagements ont ete pris en vue de retablir la paix et 
la reconciliation nationale, de promouvoir la democratic et 
le respect des droits de l’homme, et d’entamer un pro¬ 
gramme de reconstruction et de developpement economique 
et social afin d’eliminer les causes profondes des conflits 
internes et de leur resurgence. 

Pour tirer les lecons de F experience salvadorienne, je 
voudrais tout d’abord faire quelques observations sur le 
processus de paix en El Salvador. La fin de la guerre froide, 
la disintegration de l’Union sovietique et les progres de la 
detente au niveau sous-regional ont ete des facteurs externes 
qui ont favorise le processus de paix en El Salvador, lequel 
avait stagne de longues annees, sans progres notable. 

Le refus par la majorite des forces politiques salvado- 
riennes de poursuivre la guerre, la conviction qu’avaient les 
parties belligerantes qu’aucune ne pouvait s’imposer militai- 
rement a l'autre et que la lutte armee ne pourrait resoudre 
les graves et profonds problemes nationaux; et F absence du 
climat de confiance et de credibilite necessaire a la conclu¬ 
sion directe d'accords entre les parties en conflit ont amene 
le Gouvernement salvadorien et le Front Farabundo Marti 
de liberation nationale (FMLN) a demander separement au 
Secretaire general de FOrganisation des Nations Unies de 
les aider a mener a bien des negociations ininterrompues 
pour resoudre le conflit. C’est a partir de ce moment que 
FOrganisation a commence a jouer un role central, dynami- 
que et catalyseur dans le processus de paix en El Salvador. 

Depuis la signature de FAccord de Geneve en 1990, 
ou les objectifs generaux ont ete fixes, jusqu’a la signature 
de FAccord de Chapultepec en 1992, l'ONU a joue un role 
central dans tout le processus de negociation, en mettant 
tout en oeuvre pour faciliter un rapprochement et une 
entente entre les parties, principalement au moment ou sont 


apparues des contradictions qui mettaient en peril la pour- 
suite du processus. 

La participation de l’ONU ne s’est pas limitee a une 
contribution au succes des negociations, lesquelles ont 
progressivement donne des resultats positifs et ont abouti a 
des accords partiels et globaux : FAccord de San Jose de 
1990 sur les droits de l’homme; FAccord de Caracas de 
1990 sur la definition de l'ordre du jour et du calendrier du 
processus de negociation; FAccord de Mexico de 1991, sur 
les questions de fond a l’ordre du jour; et les accords de 
New York de septembre et decembre 1991 et de janvier 
1992, qui ont donne lieu aux accords definitifs et qui ont 
ete consacres par la suite par FAccord de paix, signe au 
Mexique en 1992. L’ONU a egalement du se charger des 
taches dedicates de la verification internationale sur le 
terrain du respect des engagements pris. 

II est important de souligner qu’avant de parvenir aux 
accords definitifs, a la demande des presidents d'Amerique 
centrale, en reponse aux appels de l’Assemblee generate et 
du Conseil de securite, et a l’invitation du Secretaire gene¬ 
ral, des parties interessees par ce conflit et exterieures a la 
region se sont engagees a appuyer le processus de paix et 
a agir activement et constructivement en vue d’un reglement 
definitif du conflit arme en El Salvador, en fournissant 
notamment l’appui et l’aide necessaires a la mise en oeuvre 
des accords conclus par les parties en conflit. Des exemples 
significatifs en sont la lettre commune envoyee par le 
Secretaire d’Etat americain et le Ministre des affaires 
etrangeres de l'ex-Union des republiques socialistes sovieti- 
ques et la declaration conjointe de ces deux pays, en date 
du ler aout 1991, et relative au processus de paix et a la 
cooperation de ces pays en Amerique centrale. Dans celle - 
ci, en plus d'exprimer son ferme appui au Secretaire general 
et a la participation active des Amis du Secretaire general 
a la progression du processus, on exhortait les pays exte- 
rieurs a la region, y compris Cuba, a intensifier leurs efforts 
en vue de resoudre par des moyens pacifiques le conflit en 
El Salvador. 

La signature des accords de paix a inaugure une phase 
nouvelle du processus. Avec l’autorisation du Conseil de 
securite, figurant dans sa resolution 693 (1991), le mandat 
de la Mission d’observation des Nations Unies en El Salva¬ 
dor (ONUSAL) a ete etendu par rapport au mandat original, 
limite a la verification active du respect des accords sur les 
droits de l'homme. Dans sa version elargie, l’ONUSAL a 
engage une operation beaucoup plus complexe a caractere 
multidisciplinaire, comprenant la responsabilite de l’aide et 
de la verification de Fapplication de FAccord de paix. 
Celui-ci consistait, entre autres aspects fondamentaux, en un 
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cessez-le-feu, convenu avant meme la signature de la paix; 
la separation des forces, la demobilisation et la destruction 
des armes du FMLN; la reduction et la reforme des forces 
armees; des reformes constitutionnelles; la subordination des 
forces armees au pouvoir civil; la suppression des organes 
de repression et la creation d’une nouvelle police nationale 
civile; la legalisation du FMLN comme parti politique; et 
F insertion des ex-combattants dans la vie politique, econo- 
mique et sociale du pays; la reforme du systeme judiciaire 
et electoral; des reformes economiques et sociales, compre- 
nant les programmes de transfert de terres, de reinsertion 
des ex-combattants et de soutien financier; ainsi que la 
creation de mecanismes visant a promouvoir la reconcilia¬ 
tion nationale, tels que la Commission de la verite, qui avait 
pour mandat d’elucider les affaires les plus pertinentes de 
violations des droits de l'homme, la Commission ad hoc, 
chargee de mettre de l’ordre dans les forces armees et la 
Commission de la paix (COPAZ), chargee de garantir le 
respect des obligations de promouvoir l’aide et le develop- 
pement des collectivites, principalement dans le secteur 
agraire. 

Dans le domaine economique et social, il importe de 
dire que les efforts nationaux ont beneficie de l’appui de la 
cooperation internationale grace a F elaboration d’un plan 
special de cooperation economique pour l’Amerique cen- 
trale, adopte par l'Assemblee generate et mis en oeuvre et 
coordonne par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, en collaboration avec d’autres institutions 
specialises du systeme; et grace aussi a la creation du 
Programme de developpement en faveur des personnes 
deplacees, des refugies et des rapatries d'Amerique centrale 
(PRODERE), qui a particulierement ete mis en oeuvre dans 
d’anciennes zones de conflits. Le Programme a ete mis au 
point grace a la cooperation financiere du Gouvernement 
italien et a la participation coordonnee de quatre institutions 
specialisees des Nations Unies : le Programme des Nations 
Unies pour le developpement, le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies, F Organisation internatio¬ 
nale du Travail et FOrganisation panamericaine de la sante/ 
Organisation mondiale de la sante. 

II convient de signaler que, comme dura lit la periode 
des negotiations, le respect des engagements pris n’a pas 
ete sans difficultes, ni sans incidents nefastes pour les 
engagements pris, a la fois en raison de la resistance des 
forces concernees aux changements impliques, que de la 
violation pure et simple des obligations contractees — 
problemes surmontes grace a l’intervention de l'ONUSAL 
ainsi qu’a la volonte politique et a la conviction des parties 
de la necessite de realiser la paix. 


Dans ce contexte, il importe de souligner que les 
efforts de l'ONU ont pu aboutir grace a Fefficacite et a la 
conscience professionnelle avec lesquels le Secretaire 
general et ses collaborateurs se sont acquittes de leur man¬ 
dat. Ils ont agi de fagon impartiale et egalement respec- 
tueuse des positions et interets de toutes les parties, sans 
poursuivre d’autre fin que la contribution au reglement 
pacifique du conflit en El Salvador. 

Compte tenu de ces considerations, on peut tirer les 
legons suivantes de F experience salvadorienne : il est 
possible d’entreprendre une collaboration entre FOrganisa¬ 
tion mondiale et un petit pays en vue de regler des ques¬ 
tions complexes et nevralgiques susceptibles de deborder, 
dans certaines circonstances, des frontieres nationales; 
Fintervention de l’ONU a ete possible suite a une decision 
souveraine du Gouvernement salvadorien et a Fassentiment 
du FMLN, c’est-a-dire avec la volonte des parties en 
conflit; les parties en conflit ont fait preuve de la bonne foi 
et de la volonte politique necessaires pour mener des nego¬ 
ciations jusqu’a Finstauration de la paix; les parties en 
conflit ont accepte que l'ONU participe activement au 
processus et se sont engagees a cooperer et a respecter les 
engagements pris pour consolider la paix; il importe de 
souligner que F accord politique obtenu entre les parties sur 
une base solide et fiable a ete fondamental pour garantir la 
fonction de l’ONUSAL. 

S’agissant du desarmement et de la demobilisation, un 
retard a ete enregistre sur les delais fixes car les parties 
n’avaient pas regroupe leurs forces dans les lieux indiques 
ou n’avaient pas respecte les dispositions prevues dans 
F Accord de paix concernant la dissolution des organes de 
securite, ou la reinsertion des ex-combattants avait ete 
retardee ou l'on manquait d’informations completes sur les 
armes possedees par les forces irregulieres. Dans tous les 
cas, les deux parties se portaient des accusations mutuelles, 
incitant a la mefiance et retardant d'autant l’execution des 
engagements. Cependant, la volonte de parvenir a la paix a 
permis d’obtenir peu a peu des progres dans ces domaines 
et de respecter finalement les engagements pris. 

Le processus de reinsertion des ex-combattants etait 
plus lent dans la mesure ou il etait directement lie a un 
probleme foncier ancestral et a la concentration de la 
propriete des terres en El Salvador ainsi qu’a la limitation 
des ressources financieres disponibles pour appuyer le 
programme de transfert des terres et d’appui financier et 
technique. Il n’a pas ete possible d'achever le programme 
durant le mandat de la Mission d’observation des Nations 
Unies en El Salvador; il a ete acheve pendant la periode ou 
l'ONU maintenait une presence limitee en El Salvador en 
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vue de verifier le respect des elements restants presentant 
un caractere delicat des accords de paix. Ceci a eu lieu a la 
fin du mandat de l’ancienne administration presidentielle. 

La verification du respect de 1’ accord relatif aux droits 
de 1’homme a cree un role sans precedent pour l’ONU etant 
donne que pour la premiere fois, cette verification se faisait 
dans un Etat souverain. II est tout aussi important de noter 
que le mandat de 1’ONU a ete mene a bien de facon impar- 
tiale et objective afin que les parties fassent confiance aux 
initiatives prises par l’ONU en tant qu’intermediate. 

L’appui international a ete decisif surtout lorsque les 
parties concernees ne faisant pas partie de la region ont 
entrepris d'appuyer le processus de paix et d’eviter toute 
mesure susceptible d’aggraver le conflit. La cooperation et 
l’aide financiere international ont ete determinantes pour 
mettre au point les programmes de developpement social en 


vue de s’attaquer aux causes du conflit. Elies ont complete 
les efforts politiques visant a parvenir a la paix. 

Nous pensons qu’il y a eu une etroite coordination 
entre le Gouvernement et les institutions specialises des 
Nations Unies qui devaient en principe inclure les institu¬ 
tions financieres internationales en mesure d’accorder 
l’appui financier necessaire pour mettre au point les program¬ 
mes de reconstruction et de developpement national suscepti- 
bles de consolider la paix dans un pays sortant du conflit. 

Enfin, il est important de faire remarquer qu’en depit 
de la complexity et de la nature multidisciplinaire de l’ope- 
ration en El Salvador, il a ete demontre que s’il existe une 
volonte politique et si Ton se met d’accord sur un cadre 
precis et clair concernant les engagements, ainsi que sur un 
mandat bien defini precisant les fonctions et la portee du 
role de l’ONU, celle-ci peut reellement contribuer a la 
solution a un conflit, comme cela a ete le cas en El Salvador. 

Nous pensons que 1'experience acquise par l'ONU 
dans divers conflits lui donne Fautorite suffisante pour 
elaborer des directives dans ce domaine. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant d’El Salvador des aimables paroles qu’il m’a 
adressees ainsi que de ses propos aimables a l’endroit du 
Ministre des affaires etrangeres de mon pays. 

Il n’y a plus d’orateur inscrit sur liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 55. 
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